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TITRE I - LEXIQUE 
 
Abri de jardin : petite construction destinée à protéger des intempéries le matériel de jardinage, outils, 
machines, mobilier de jardin, bicyclette. Il peut être démontable ou non, avec ou sans fondations. Il est 
inhabitable et ne peut constituer une dépendance dotée de pièces à vivre. 
Accès : entrée sur le terrain d’assiette du projet par lequel les véhicules ou les piétons pénètrent depuis la voie 
de desserte.  
Acrotère : rebord surélevé (garde-corps non pleins exclus) situé en bordure de toitures-terrasses pour 
permettre le relevé d’étanchéité.  

 
 
Activités de services : activités (bureaux ou commerces) proposant des prestations immatérielles et 
intellectuelles marchandes aux particuliers ou aux entreprises. Activité technopolitaine : activité ayant trait à 
l’innovation et/ou au développement technologique.  
Alignement : limite entre le domaine public et la propriété privée. Le long des voies et emprises privées 
ouvertes à la circulation automobile, la limite entre la parcelle privative et l’espace viaire (voie, trottoirs, 
liaisons douces piétonnes ou cyclables, stationnements non individualisés, place, aménagements paysagers 
connexes…) est assimilée à la notion d’alignement.  

 
 

Alignement principal : l’alignement est dit « principal » lorsqu’il concerne la façade principale de la 
construction, soit celle avec la porte d’entrée et/ou de garage. 
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Annexes : constructions secondaires non accolées à la construction principale constituant des dépendances, 
telles que réserves, remises, garages, piscines…. Elles présentent de faibles dimensions, sont inhabitables et ne 
peuvent constituer une dépendance dotée de pièces à vivre. 
Attique : le (ou les) dernier(s) niveau(x) placé(s) au sommet d’une construction et situé(s) en retrait d’un mètre 
au moins des façades.  
Bâtiment d’exploitation agricole : tout bâtiment lié et nécessaire au fonctionnement de l’exploitation agricole. 
Changement de destination : consiste à donner à tout ou partie d’un bâtiment existant une destination 
différente de celle qu'il avait jusqu'alors. La liste des destinations est fixée par le Code de l’urbanisme.  

 
Emprise au sol : projection verticale du volume (hors sous-sol) de la construction, débords et surplombs inclus 
à l’exception des débords de toiture, balcons, oriels, modénatures, auvents, etc… Toutefois, les ornements tels 
que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne 
sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 
 
Emprise publique : tout espace public ne pouvant être qualifié de voie publique. Constituent ainsi des emprises 
publiques les places, cours urbaines, parvis, mails, jardins publics et parcs publics, voies ferrées, les cours d’eau 
domaniaux, les canaux, les chemins piétons, les voies vertes, les pistes cyclables, etc. 

 
Espace libre : superficie du terrain non occupée par l’emprise au sol des constructions. Ainsi, les sous-sols 
totalement enterrés ou dont la hauteur ne dépasse pas de plus de 0,60 mètre le niveau du sol naturel sont pris 
en compte, à condition de faire l’objet d’un traitement végétal de qualité (espace paysager, …).  
Extension : toute construction accolée et réalisée en continuité de la construction existante sur le terrain. 
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Extension mesurée : toute extension qui n’entraine pas de profonde modification de l’existant susceptible 
d’être assimilée à une nouvelle construction. La création d’emprise au sol nouvelle doit rester subsidiaire par 
rapport à l’existant. L’extension mesurée " à répétition " entraînant une profonde modification de l'existant ne 
saura être considérée comme une extension mesurée. Le corps du règlement de zone peut préciser les limites 
dans lesquelles l’extension mesurée est autorisée. 
Hauteur maximale : différence d’altitude entre le terrain naturel et le point le plus élevé du bâtiment, non 
compris les ouvrages techniques de faible emprise tels que souches de cheminée, machineries, panneaux 
photovoltaïques, garde-corps, éoliennes, autres éléments accessoires à la construction… Dans le cas de 
construction à toiture en pente, elle correspond à la hauteur au faîtage. Dans le cas de construction à toiture-
terrasse, ou de forme différente, elle correspond à la partie la plus élevée de la construction. 

 
Haies : ensemble d’arbres et arbustes plantés de manière linéaire et resserrée afin de constituer un écran 
végétal. 
Installations classées pour la protection de l’environnement : installations susceptibles de présenter des 
dangers et inconvénients qui justifient leur interdiction ou l’encadrement de leur implantation au sein des 
différentes zones du PLUi. Leur régime juridique est encadré par le Code de l’environnement. 
Limites séparatives : limites de terrain autres que celles situées en bordure des voies ou emprises publiques et 
ouvertes à la circulation automobile. Elles correspondent aux limites entre propriétés privées. 

 
Marge de recul : limite fixée à partir de l’alignement en-deçà de laquelle les constructions sont interdites ou 
fortement limitées. Elle peut être fixée graphiquement (plan de zonage) ou dans le règlement écrit. 
Muret : petit mur bas maçonné d’une hauteur de 60 cm maximum. 
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Opération d’aménagement d'ensemble : opération comportant plusieurs aménagements et/ou constructions 
implantés selon un schéma d’aménagement global cohérent. 
Retrait : partie de terrain située entre l’alignement* et la façade de la construction ou entre la limite séparative 
et la construction.  
Terrain naturel : le point de référence est constitué par le sol naturel existant du terrain d’assiette du projet 
avant les travaux de terrassement et d’exhaussement nécessaires pour la réalisation du projet. Dans le cas de 
terrains en pente, il convient de déterminer des sections de façade cohérentes, insérant le projet dans la 
topographie du lieu et permettant une harmonie des volumes, et de prendre leur point médian pour calculer la 
hauteur. 

 
 
Toit-terrasse : sont considérés comme des toits-terrasses les toits dont la pente est inférieure ou égale à 5% ou 
2,86°. 
Unité foncière : Ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire. 
Véranda : extension composée principalement de vitrage et couverte (toit plein, semi-vitré ou vitré). 
Voie : notion qui s’apprécie au regard de deux critères : - la voie doit desservir plusieurs propriétés et en ce 
sens, permettre la circulation des personnes et des véhicules, même si cette voie est une impasse, - la voie doit 
comporter les aménagements nécessaires à la circulation. 
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TITRE II - DISPOSITIONS GENERALES 
RELATIVES AU REGLEMENT 

 

CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU REGLEMENT 
Le présent règlement s'applique au territoire de Coglais Marches de Bretagne. Le règlement peut comprendre 
tout ou partie des règles énoncées conformément aux articles L151-8 à L151-42 du Code de l’urbanisme. 
 

COMPREHENSION DU REGLEMENT 
Conformément à l’article L151-11 du Code de l’urbanisme, il est précisé que les schémas et illustrations 
graphiques insérés dans le présent règlement n’ont pas de vocation réglementaire. Ils n’ont vocation qu’à 
illustrer l’application de la règle. Au titre du code de l’urbanisme et notamment de son article R151-29, les 
locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le local principal dont ils 
dépendent. 
 

AUTRES REGLEMENTATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION DES SOLS 
• REGLEMENT NATIONAL D'URBANISME 

Conformément à l'article R 111-1 du Code de l'urbanisme, les dispositions des articles R. 111-3, R. 111-6 à R. 
111-19 et R. 111-28 à R. 111-30 ne sont pas applicables dans les territoires dotés d'un plan local d'urbanisme 
ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu.  
Restent donc applicables : 
Article R111-4 : Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 
Article R111-5 : Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques 
ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou des 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou 
l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 
accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
Article R111-20 : Les avis de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers prévus à l'article L. 111-5 sont réputés favorables s’ils ne sont pas intervenus dans un délai d'un mois 
à compter de sa saisine par le préfet de département. 
Article R111-21 : La densité de construction est définie par le rapport entre la surface de plancher de cette 
construction et la surface de terrain sur laquelle elle est ou doit être implantée. La superficie des terrains cédés 
gratuitement en application de l'article R. 332-16 est prise en compte pour la définition de la densité de 
construction. 
Article R111-22 : La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de 
chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l'extérieur ; 
2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou 
non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 
5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des 
activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
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6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe 
de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du 
code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 
7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 
locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 
8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures. 

Article R111-23 : Pour l'application de l'article L. 111-16, les dispositifs, matériaux ou procédés sont : 
1° Les bois, végétaux et matériaux biosourcés utilisés en façade ou en toiture ; 
2° Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables, lorsqu'ils 
correspondent aux besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de 
la partie d'immeuble concernée. Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme précise les critères 
d'appréciation des besoins de consommation précités ; 
3° Les équipements de récupération des eaux de pluie, lorsqu'ils correspondent aux besoins de la 
consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée ; 
4° Les pompes à chaleur ; 
5° Les brise-soleils. 

Article R111-24 : La délibération par laquelle, en application du 2° de l'article L. 111-17, la commune ou 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent délimite un périmètre dans lequel les 
dispositions de l'article L. 111-16 ne s'appliquent pas fait l'objet des procédures d'association du public et de 
publicités prévues aux articles L. 153-47 et R. 153-20. 
L'avis de l'architecte des Bâtiments de France mentionné au 2° de l'article L. 111-17 est réputé favorable s'il 
n'est pas rendu par écrit dans un délai de deux mois après la transmission du projet de périmètre par le maire 
ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent matière de plan local 
d'urbanisme. 
Article R111-25 : Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable peut imposer la réalisation 
d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies publiques des véhicules correspondant aux 
caractéristiques du projet. 
Il ne peut être exigé la réalisation de plus d'une aire de stationnement par logement lors de la construction de 
logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat. 
L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, y compris 
dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création de surface de plancher, dans la limite d'un plafond de 
50 % de la surface de plancher existant avant le commencement des travaux. 
Article R111-26 : Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du Code de l'environnement. Le projet peut n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa 
destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. 

• SERVITUDES ET AUTRES LEGISLATIONS 
Les dispositions prévues au présent règlement s'appliquent sans préjudice des prescriptions prises au titre des 
législations spécifiques affectant l'utilisation ou l'occupation des sols et concernant notamment : 

a)  les périmètres protégés au titre des lois du 31 décembre 1913 modifiée et du 2 mai 1930 
modifiée relatives aux monuments historiques et aux sites, 
b)  les autres servitudes d'utilité publique affectant l'occupation et l'utilisation des sols (cf. liste 
annexée au PLU), 
c) les secteurs d’information sur les sols (SIS) créés par arrêté préfectoral et annexés au présent 
PLUi, 
d) Toutes autres législations affectant l'occupation et l'utilisation du sol (plan de prévention des 
risques, loi d'orientation agricole, ...), 
e)  Le Code forestier, qui, conformément à l’Article L. 124-6 et à l’arrêté du 28 février 2003 
applicable en Ille-et-Vilaine, définit les bois soumis au régime forestier au-delà du seuil d’un 
hectare. Au-delà de ce seuil, la coupe et le défrichement sont soumis à autorisation, 
f) Les lois de 1913 sur les monuments historiques, codifiée aux articles L. 621-1 à L. 623-1 du 
Code du Patrimoine, et de 1930 sur les sites, codifiée aux articles L. 341-1 à L. 341-22 du Code de 
l’environnement. 
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DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
Le territoire couvert par le Plan local d'urbanisme Intercommunal (PLUi) est divisé en zones Urbaines, A 
Urbaniser, Agricoles et Naturelles et forestières. 

• LES ZONES URBAINES DITES "ZONES U" 
Peuvent être classées en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics 
existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter.  

• LES ZONES A URBANISER DITES "ZONES AU" 
Peuvent être classées en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel destinés à être ouverts à 
l'urbanisation. 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 
périphérie immédiate d'une zone AU, ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter 
dans l'ensemble de cette zone, le projet d'aménagement et de développement durable et le règlement 
définissent les conditions d'aménagement et d'équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées soit 
lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone prévus par le projet d'aménagement et de développement durable et le 
règlement. 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 
périphérie immédiate d'une zone AU, n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une 
modification ou à une révision du plan local d'urbanisme. 

• LES ZONES AGRICOLES, DITES "ZONES A" 
Peuvent être classées en zone agricole les secteurs, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole y sont seules autorisées. 

• LES ZONES NATURELLES ET FORESTIERES, DITES "ZONES N" 
Peuvent être classées en zone naturelle et forestière les secteurs, équipés ou non, à protéger en raison soit de 
la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère 
d'espaces naturels.  
 

ADAPTATIONS MINEURES 
L'application stricte d'une des règles des articles 3 et 5 à 13 du règlement de zone peut faire l'objet des 
adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère 
des constructions avoisinantes (conformément à l’article L 152.3 du Code de l'urbanisme).  
 

PROTECTION DES CAPTAGES 
Le territoire du Coglais est concerné à plusieurs titres par les dispositions spécifiques liées à la protection des 
captages d’eau. Il est rappelé à tout porteur de projet que les prescriptions des périmètres de protection de 
captage et des programmes d’actions des captages prioritaires se sur-rajoutent aux dispositions réglementaires 
du PLUi. Une annexe au présent règlement reprend les différents arrêtés préfectoraux de protection présents 
sur le territoire.  
Les documents de servitudes d’utilité publique doivent également être analysés pour avoir une information 
complète sur les dispositions de protection des captages. 
 

PROTECTION DES COURS D’EAU  
Les constructions doivent être implantées à : 

- 10 m du haut des berges des cours d'eau en zone A, N, 1AU et 2AU 
- 5 m du haut des berges des cours d’eau en zone U. 

Tout nouveau franchissement devra être réalisé en respectant les continuités écologiques (piscicoles et 
sédimentaires). 
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ARCHEOLOGIE 
Les opérations d’aménagements, de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, 
de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine 
archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et le cas échéant, de 
conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes de modification de consistance 
des opérations (article 1 du décret n°2004-490 du 3 juin 2004). 
 

ECONOMIE D’ENERGIE 
L’isolation thermique des constructions : conformément à l’article L 151-28 alinéa 3 du code de l’urbanisme, 
introduits par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, en cas 
de demande d’isolation par l’extérieur d’une construction existante dans un souci d’économie d’énergies, des 
dérogations aux règles de distance par rapport aux limites séparatives, Par rapport aux voies (publiques ou 
privées) et emprises publiques ainsi qu’aux règles de hauteur pourront être envisagées (art. 6, 7 et 10 de 
chaque zone du présent règlement).  
Pour les opérations d’aménagement d’ensemble, le demandeur doit démontrer l’optimisation de 
l’ensoleillement des constructions dans la conception des aménagements : simulation des ombres portées des 
constructions, orientations favorables des voies…, 
 

RECONSTRUCTIONS EN CAS DE SINISTRE 
La reconstruction après sinistre, si elle est mentionnée à l'article 1 du règlement des zones ne peut être 
réalisée que dans les conditions suivantes : elle peut être autorisée pour les bâtiments ayant été détruits par 
un sinistre quelconque depuis moins de 10 ans, sans changement de destination ni d'affectation, ceci même si 
les règles d'urbanisme imposées par le P.L.U. ne sont pas respectées.  
Cependant, la reconstruction à l'identique doit être refusée dans les cas suivants : 

- si des servitudes d'utilité publique rendent inconstructible le terrain considéré : il peut s'agir de 
servitudes relatives à la sécurité publique, telle que la création d'un plan de prévention des risques 
naturels majeurs, de l'application des retraits imposés par l'article L.111-6 du Code de l'urbanisme, de 
servitudes aéronautiques, d'un espace boisé classé, d'un emplacement réservé,... 

- si le terrain est soumis à des servitudes liées à la protection du patrimoine naturel, 
- si le terrain est soumis à des servitudes liées à la protection du patrimoine : dans cette hypothèse, tout 

projet de reconstruction devra obtenir l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France s'il est 
situé en site inscrit, site classé ou en ZPPAUP. Il devra obtenir l'avis favorable de la D.R.A.C. s'il est situé 
en secteur archéologique.  

- s'il s'agit de constructions ou d'installations non compatibles avec le caractère d'habitat dans les zones 
U et AU. 

 

REGLES DE CONSTRUCTION PARASISMIQUE 
Dans le cadre du programme national de prévention du risque sismique, la carte de l’aléa sismique montre que 
toutes les communes du département d’Ille et Vilaine sont concernées et doivent respecter la réglementation. 
Il est différencié 5 types de zones en fonction de l’intensité de l’aléa : très faible, faible, modéré, moyen, fort.  
Le département est entièrement concerné par l’aléa « faible » (niveau 2). 
Dans les zones de sismicité faible, les règles de construction parasismiques sont obligatoires, pour toute 
construction neuve ou pour les travaux d’extension sur l’existant, pour les bâtiments de catégories III et IV (cf 
tableau ci-après). Elles sont également obligatoires pour les travaux lourds pour les bâtiments de catégories IV 
(cf tableau ci-après). 
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Catégorie de 

bâtiment Description 

III Etablissements recevant du public (ERP) de catégories 1, 2 et 3, Habitations 
collectives et bureaux, h > 28m, Bâtiments pouvant accueillir plus de 300 
personnes, Etablissements sanitaires et sociaux, Centres de production collective 
d’énergie, Etablissements scolaires 

IV Bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et au maintien de 
l’ordre public, Bâtiments assurant le maintien des communications, la production et 
le stockage d’eau potable, la distribution publique de l’énergie, Bâtiments assurant 
le contrôle de la sécurité aérienne, Etablissements de santé nécessaires à la gestion 
de crise, Centres météorologiques 

En termes d’ouvrage, la réglementation distingue deux types d’ouvrages : les ouvrages à « risque normal » et 
les ouvrages à « risque spécial ». 

 La première classe (dite à « risque normal ») correspond « aux bâtiments, équipements et installations 
pour lesquels les conséquences d’un séisme demeurent circonscrites à leurs occupants et à leur 
voisinage immédiat ». Elle correspond notamment au bâti dit courant (maisons individuelles, 
immeubles d’habitation collective, écoles, hôpitaux, bureaux, etc.…) 

 La seconde classe (dite à « risque spécial ») correspond « aux bâtiments, équipements et installations 
pour lesquels les effets sur les personnes, les biens et l’environnement de dommages même mineurs 
résultant d’un séisme peuvent ne pas être circonscrits au voisinage immédiat desdits bâtiments, 
équipements et installations ». Elle correspond à des installations de type nucléaire, barrages, ponts, 
industries SEVESO, qui font l’objet d’une réglementation parasismique particulière. 

L’arrêté du 22 octobre 2010 modifié par l’arrêté du 19 juillet 2011 définit les règles parasismiques applicables 
aux bâtiments de la classe dite « à risque normal » situés en zone de sismicité faible à forte. 
 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
Lorsque l’implantation des constructions est imposée ou autorisée : 

- sur l’alignement,  
- ou dans une marge de recul,  
- ou en limite séparative,  

celle-ci est considérée comme réalisée dès lors que 2 / 3 au moins de la construction (façade principale) sont 
implantés sur cette limite. Dans ce cas, le recul ou retrait de la construction pour le dernier tiers de la 
construction n’est pas règlementé. 
 

CALCUL DES PLACES DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré 
en dehors des voies publiques. En cas d'impossibilité technique, architecturale ou urbanistique, le pétitionnaire 
pourra être tenu quitte de ses obligations, soit en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, 
d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation. 
L’obligation de stationnement de véhicules motorisés peut être réduite de 15 % au minimum en contrepartie 
de la mise à disposition de véhicules électriques munis d'un dispositif de recharge adapté ou de véhicules 
propres en auto-partage, dans des conditions définies par décret. 
Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas 
satisfaire aux obligations de stationnement, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les 
places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de 
la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux articles L. 151-30 et L. 151-32, elle ne peut 
plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation. 
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Construction nouvelle, extension, 
changement de destination 

Obligations 
Stationnement 
véhicules motorisés 

Obligations minimales Stationnement 
vélos 

1° Exploitation agricole et forestière Non réglementé 

2° Habitation  
 

Logement 

1 place pour les 
logements de moins 
de 80m² de surface 
de plancher et 2 
places au-delà. 

Pour les bâtiments neufs à usage principal 
d'habitation groupant au moins deux 
logements et qui comprennent un parc de 
stationnement d'accès réservé aux seuls 
occupants de l'immeuble, ces bâtiments 
doivent être équipés d'au moins un espace 
réservé au stationnement sécurisé des 
vélos. Cet équipement doit avoir une 
superficie de 0,75 m² par logement pour les 
logements jusqu’à 2 pièces principales, et 
1,5 m² par logement dans les autres cas, 
avec une superficie minimale de 3 m². Cet 
espace peut être constitué de plusieurs 
emplacements. 
Cet espace peut également être réalisé à 
l'extérieur du bâtiment, à condition qu'il 
soit couvert, clos et situé sur la même unité 
foncière que le bâtiment. 
Cet espace réservé comporte un système de 
fermeture sécurisé et des dispositifs fixes 
permettant de stabiliser et d'attacher les 
vélos par le cadre et au moins une roue. Il 
présente une capacité de stationnement en 
adéquation avec le nombre, le type ou la 
surface de logements précisée par arrêté du 
ministre chargé de la construction. 

Logement locatif 
social financé 
avec un prêt aidé 
par l’Etat 

1 place minimum par 
logement, dans la 
limite de 2.  

Logement 
collectif 

1 place par logement 
minimum 

Hébergement 

1 place de 
stationnement pour 
30 m² de surface de 
plancher 

3° Commerce et 
activités de 
service  
 

Artisanat et 
commerce de 
détail 

1 place par tranche 
de 50 m² de surface 
de plancher 

Pour les bâtiments neufs qui comprennent 
un parc de stationnement d'accès réservé à 
la clientèle, aux usagers ou aux employés, 
ces bâtiments doivent être équipés d'au 
moins un espace réservé au stationnement 
sécurisé des vélos. L’espace réservé au 
stationnement des vélos doit avoir une 
superficie représentant 1,5% de la surface 
de plancher.  
Il peut être constitué de plusieurs 
emplacements. 
Il peut également être réalisé à l'extérieur 
du bâtiment, à condition qu'il soit couvert, 
clos et situé sur la même unité foncière que 
le bâtiment. 
Cet espace réservé comporte des dispositifs 
fixes permettant de stabiliser et d'attacher 
les vélos par le cadre et au moins une roue. 
Il présente une capacité de stationnement 
en adéquation avec le nombre de 
personnes accueillies simultanément dans 
le bâtiment, précisée par arrêté du ministre 
chargé de la construction. 

Restauration, 
Activités de 
services où 
s'effectue 
l'accueil d'une 
clientèle Nombre de places à 

adapter à l’usage et à 
la fréquentation de la 
construction. Des 
places destinées aux 
employés et aux 
visiteurs devront être 
prévues. 
 

Commerce de 
gros 
Hébergement 
hôtelier et 
touristique 
Cinéma 

4° Equipements d'intérêt collectif et 
services publics ; 
 

5° Autres activités des secteurs 
secondaire ou tertiaire. 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 15 
 

Il n’est pas imposé la réalisation d'aires de stationnement lors de la construction : 
1° Des établissements assurant l'hébergement des personnes âgées mentionnés au 6° du I de 
l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
2° Des résidences universitaires mentionnées à l'article L. 631-12 du code de la construction et 
de l'habitation. 

L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, y compris 
dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création de surface de plancher, dans la limite d'un plafond 
fixé par décret en Conseil d'Etat.  
Pour les commerces supérieurs à 300m² de surface de vente dans les zones UA, la superficie affectée au 
stationnement équivaut au maximum à 75% de la surface de plancher. Les articles L752-1, L.111-19, et L151-37 
du Code de l’urbanisme s’appliquent. 
 
POUR LE CALCUL DES PLACES DE STATIONNEMENT DES AUTOMOBILES 
RESERVEES AUX PERSONNES A MOBILITE REDUITE : 
INSTALLATION NEUVES OUVERTES AU PUBLIC  
Un emplacement de stationnement est réputé aménagé lorsqu’il comporte une 
bande d’accès latérale : 

- D’une largeur de 0.80m, 
- Libre de tout obstacle, 
- Protégée de la circulation, 
- Sans que la largeur totale de l’emplacement ne puisse être inférieure à 

3.30 mètres. 
Les emplacements réservés sont signalisés. Le nombre de places est de 1 par 
tranche de 50 places, ou fraction de 50 places. 
INSTALLATIONS EXISTANTES OUVERTES AU PUBLIC  
Le nombre de places à aménager sur le parc existant doit être déterminé en 
fonction de la ou des installations qu’il dessert, sans qu’un ratio fixe soit 
applicable. 
BATIMENTS D’HABITATION COLLECTIFS NEUFS  
Le pourcentage minimum des places de stationnement d’automobiles destinées 
aux habitants et aux visiteurs, qui doivent être accessibles aux personnes 
handicapées, est fixé à 5%. Ces places de stationnement à l’intérieur, sont dites 
adaptables, si après des travaux simples, elles peuvent satisfaire aux exigences 
suivantes : 
La bande d’accès latérale prévue à côté des places de stationnement d’automobile aménagées, doit avoir une 
largeur d’au moins 0.80m sans que la largeur totale de l’emplacement ne puisse être inférieure à 3,30 mètres. 
 

DISPOSITIONS PARTICULIERES LIEES AUX INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 
TERRESTRE 
ZONES DE BRUIT 
Le territoire est concerné par l’arrêté préfectoral du 17 novembre 2000 portant classement sonore des 
infrastructures de transport terrestre. Des secteurs affectés par le bruit et des prescriptions d’isolement 
applicables dans ces secteurs sont définies de part et d’autre l’A84 et de la RD155. Ces deux voies sont classées 
en catégorie 3. Il en découle une zone sonore de 100 mètres en bordure de l’A84 et une bande de 100 mètres 
en bordure de la RD 155 (source Porter à la connaissance). Lors de la construction de nouveaux bâtiments à 
proximité de ces voies, des prescriptions d’isolement acoustique doivent être respectées par les constructeurs 
des bâtiments concernés dans le cadre des contrats de construction.  

AUTOROUTE, ROUTES CLASSEES A GRANDE CIRCULATION 
En dehors des espaces urbanisés des communes et des secteurs ayant fait l’objet d’une étude menée en 
application de l’article L.111-8 du code de l’urbanisme, les constructions ou installations sont interdites dans 
une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes (A84), des routes express et des 
déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des 
autres routes classées à grande circulation (RD155). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&dateTexte=&categorieLien=cid
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Il peut être dérogé aux dispositions des deux alinéas ci-dessus avec l'accord de l'autorité administrative 
compétente de l'Etat, lorsque les contraintes géographiques ne permettent pas d'implanter les installations ou 
les constructions au-delà de la marge de recul prévue à l'article L. 111-6, pour des motifs tenant à l'intérêt, 
pour la commune, de l'installation ou la construction projetée. 
L'interdiction mentionnée aux deux premiers alinéas ne s'applique pas : 
1° Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
2° Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
3° Aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
4° Aux réseaux d'intérêt public. 
Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 
constructions existantes. 
 
La zone d’activités Saint Eustache / La Gournerie (échangeur n°30 de l’A84) a fait l’objet d’une étude menée en 
application de l’article L.111-8 du code de l’urbanisme interdisant les constructions et installations dans une 
bande de 30 mètres de part et d’autre de l’axe de l’A84 et de la route départementale n°155 en zone UA (zone 
urbaine à dominante activités), 1AUa (zone d’extension à vocation économique), 1AUAe (zone d’extension à 
vocation activité énergie à court ou moyen terme) et 2AUae (zone d’extension à vocation activité énergie à 
moyen ou long terme). 

MARGES DE RECUL PAR RAPPORT AUX ROUTES DEPARTEMENTALES (HORS CLASSEMENT A GRANDE 
CIRCULATION) 
Les marges de recul établies par le Conseil Départemental à respecter hors agglomération (agglomération 
définie au titre du code de la route R 110-2) sont les suivantes : 
 

ROUTE Dispositions spécifiques à 
certaines communes 

Classement 
ABCD 

Marge de recul à partir de l’axe de la voie 
Usage habitation 

Hors agglomération 
Autres usages 

Hors agglomération 
D155  B 100 m 50 m 

 C 50 m 25 m 
D102  C 50 m 25 m 

 D 25 m 25 m 
D15 C 50 m 25 m 
D798 C 50 m 25 m 
D103 D 25 m 25 m 
D105 Portion St-Germain-en Coglès 

D 
10 m 10 m 

Portion Le Châtellier 15 m  15 m  
D113 Territoire 

D 
25 m 25 m 

Portion St-Marc-le-Blanc  15 m 15 m 
D16 D 25 m 25 m 
D17 Portion Les Portes du Coglais 

D 
25 m 25 m 

Portion St-Germain-en-Coglès 10 m 10 m 
D18 Portion St-Hilaire-des-Landes 

D 
25 m 25 m 

Portion St Marc-le-Blanc  15 m 15 m 
D19 Portion St-Germain-en-Coglès 

D 
10 m 10 m 

 Portion Le Châtellier 15 m 15 m 
D20 D 25 m 25 m 
D211 D 25 m 25 m 
D215 D 25 m 25 m 
D219 Le Châtellier D 15 m 15 m 
D298 Portion Tiercent 

D 
25 m 25 m 

Portion St-Marc-le-Blanc  15 m 15 m 
D3015 D 25 m 25 m 
D3102 D 25 m 25 m 
D98 Territoire D 25 m 25 m 

Portion St Marc-le-Blanc  15 m 15 m 
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Les marges de recul des routes départementales ne s’appliquent pas : 
1° Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
2° Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
3° Aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
4° Aux réseaux d'intérêt public. 
Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 
constructions existantes. 
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ELEMENTS PROTEGES AU TITRE DES ARTICLES L151-19 ET L151-23 
• ELEMENTS BOCAGERS : TALUS, HAIES, BOSQUETS PROTEGES 

Les éléments du paysage (talus, haies, bosquets) identifiés au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme 
figurent au plan de zonage. La suppression et la modification substantielle des talus, haies, ou bosquets à 
préserver identifiées au plan de zonage devra faire l’objet d’une déclaration préalable. A l'instruction, il pourra 
être autorisé ponctuellement et sous réserve de justifications : 

- L’abattage d’un arbre repéré si son état représente un risque pour la sécurité des biens et des 
personnes.  

- La réduction partielle ou totale d’un élément bocager est autorisée pour la création d’un accès 
indispensable à une parcelle ou d’un aménagement, à condition que cette intervention soit la plus 
limitée possible dans son ampleur et que le projet soit étudié pour prendre en compte les enjeux 
patrimoniaux, environnementaux, et paysagers du site. Il sera demandé une compensation de l’impact 
par la reconstitution d’éléments bocagers (à proximité ou non du site) sur le territoire communautaire, 
d’une longueur ou surface et d’un rôle équivalent à minima et à partir exclusivement d’essences 
locales et seront à la charge du demandeur. 

Les coupes et travaux qui n'ont pas pour effet de modifier ou de supprimer un talus, une haie, ou un bosquet 
identifié sont dispensés de déclaration préalable. Il s'agit notamment : 

- Des coupes d'arbres de haut jet arrivés à maturité, sous réserve que chaque arbre abattu soit 
renouvelé avec des plants d'essences locales, 

- De l'ébranchage des arbres d'émonde et de têtards, 
- De toute intervention sur les cépées d'arbres ou d'arbustes respectant l'ensouchement et assurant le 

renouvellement desdits végétaux. 

• ELEMENTS BATIS 
Les éléments du patrimoine référencés sont préservés. Les restaurations ou réhabilitations doivent respecter 
l’aspect et le caractère originel du bâti. Dans le cadre d’une extension, l’utilisation de matériaux différents de 
ceux du bâti originel pourra être autorisée. 
 

PROTECTION DES ZONES HUMIDES  
Au sein des zones humides, les opérations d’assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais, sont 
interdites. Dans le cas où une destruction ou dégradation d’une zone humide répertoriée ne peut être évitée 
pour des opérations présentant un caractère d’intérêt général au sens de l’article L.211-7 du Code de 
l’environnement, le maître d’ouvrage du projet devra compenser cette perte par la re-création ou la 
restauration de zone(s) humide(s) dégradée(s) : 

- Equivalente sur le plan fonctionnel et de la qualité de la biodiversité, 
- Située(s) sur le périmètre du SAGE, si possible dans le bassin versant de la masse d’eau impactée, 
- D’une surface au moins égale à la surface impactée. 

La gestion et l’entretien de ces zones humides doivent être garantis à long terme. 
En dernier recours, et à défaut de la capacité à réunir les 2 premiers critères listés précédemment, la 
compensation porte sur une surface égale à au moins 200% de la surface, sur le même bassin versant ou sur le 
bassin versant d'une masse d'eau à proximité. 
Par ailleurs, toute zone humide même non inventoriée est soumise à réglementation en vigueur relative aux 
zones humides. 
 

ESPACES BOISES CLASSES (L113-1) 
Les terrains indiqués aux documents graphiques sont classés espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer 
en application des dispositions de l’article L. 113-1 du Code de l’urbanisme. Ce classement interdit tout 
changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la 
protection ou la création des boisements. Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein 
droit de la demande d'autorisation de défrichement prévue par l'article du code forestier. Sauf application des 
dispositions de l'article L.113-4 du code de l'urbanisme, ces terrains sont inconstructibles à l'exception des 
bâtiments strictement nécessaires à l'exploitation des bois soumis au régime forestier. 
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BATIMENTS DONT LE CHANGEMENT DE DESTINATION PEUT ETRE AUTORISE 
(R151-35) 
Pour les bâtiments identifiés au règlement graphique du PLUi comme pouvant changer de destination, il est 
rappelé que les permis de construire ne pourront être instruits que : 

- Si ce changement de destination ne compromette pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du 
site. 

- Et sous réserve de l’avis favorable de la Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels Agricoles et Forestiers en zone agricole et de la Commission Départementale de la Nature, 
des Paysages et des Sites en zone naturelle. 

Pour les bâtiments existants comportant une partie habitation dans le but d’étendre ladite habitation sous 
réserve que ce bâtiment : 

- Ne créé pas de logement nouveau ; 
- Soit en terre ou en pierre ; 
- Soit réalisé dans les volumes existants ; 
- Soit desservi par les réseaux et puisse faire l'objet d'un assainissement non collectif ; 
- Figure au cadastre ; 
- Ne compromette pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ; 
- Ne soit pas situé dans un périmètre de réciprocité agricole. 

Et sous réserve de l’avis favorable de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels 
Agricoles et Forestiers en zone agricole ou de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites en zone naturelle. 

 
Rappel : les notions de « réhabilitation » et de « restauration » ne sont pas de même nature. 
La réhabilitation consiste à rénover sans détruire, sans raser. Elle suppose le respect du caractère architectural 
des bâtiments et du quartier concerné. Elle peut engendrer des modifications de volumes du bâtiment initial. 
Les bâtiments agricoles dont le changement de destination est autorisé pour être réhabilité sont identifiés sur 
le règlement graphique par une étoile. Ces bâtiments agricoles dont le changement de destination est autorisé 
ne pourront pas accueillir d’extensions pendant toute la durée du PLUi. 
La restauration consiste à remettre en état le bâtiment existant. La restauration ne suppose donc pas, à la 
différence de la réhabilitation, de modifications des volumes du bâti initial. 
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CALCUL DU COEFFICIENT D’IMPERMEABLISATION 
 
Au sein des secteurs concernés, le calcul du coefficient d’imperméabilisation s’effectue sur l’ensemble de 
l’unité foncière comprise dans la zone. Chaque type de surface est multiplié par le coefficient lui 
correspondant, le coefficient obtenu à l’échelle de l’unité foncière doit être supérieur à la valeur indiquée au 
sein du règlement littéral de la zone. 
 

COEFFICIENT A APPLIQUER PAR TYPE DE SURFACE 
Type de surface Coefficient 

Surface imperméabilisée ou construction 0 
Surface favorisant l’infiltration des eaux pluviales 0,5 
Surface de pleine terre 1 
Bonus : Surface de pleine terre plantée (surface plantée ou/et 20 m² par 
arbre de haut jet plantés en limite séparative) 

1,25 

 
Détail du calcul : 

 
(Surface imperméabilisée et construite x 0) + (Stationnement perméable x 0,5) + (Surface de pleine terre x 1) + 

(surface de pleine terre plantée x 1,25) + (nombre d’arbres plantés en limite séparative  x 20 x 1,25) 

Surface de l’unité foncière (en m²) 
 

Précisions : 
- Les surfaces de pleine terre plantées nouvelles ou conservées sont à ajouter en supplément des surfaces 
existantes, celles-ci peuvent être considérées comme un bonus permettant de respecter le coefficient. Ces 
plantations peuvent être effectuées en limite séparative de l’unité foncière, dans ce cas, 20m² seront comptées 
par arbre de haut jet. 
 
- Les dispositifs de puits/blocs/lits d’infiltration, ou autres systèmes de récupération et de stockage de l’eau, 
bien que conseillées, ne sont pas comptabilisés dans le coefficient. 
 
- Les espaces favorisant l’infiltration des eaux pluviales sont considérés au sens de l’article L. 111-18-1 du Code 
de l’Urbanisme « revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés 
favorisant la perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions 
écologiques des sols ». 
 
Exemple de calcul du coefficient : 
 
Unité foncière de 800 m² 

Surface construite : 200 m² 
Surface imperméabilisée non construite : 390 m² 
Stationnement perméable : 0 m² 
Surface de pleine terre : 210 m² 
Plantations réalisées : +0 m² 

(390 + 200 x 0) + (210 x 1) = 0.2625  
                    800 

Unité foncière de 2000 m² 
Surface construite : 500 m² 
Surface imperméabilisée non construite : 600 m² 
Stationnement perméable : 200 m² 
Surface de pleine terre : 700 m² 
Plantations réalisées : +100 m² 

(500 + 600 x 0) + (200 x 0,5) + (700 x 1) + (4 x 20 x1,25) = 0.45  
                                                2000 

 
Le pétitionnaire est invité à préciser son calcul dans le permis. 
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TITRE III – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES URBAINES : Uc, Ua, UL 

Les zones urbaines sont des secteurs déjà urbanisés, ou bien des secteurs où les équipements publics existants 
ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter.  
Les zones urbaines sont composées de : 

- La zone Uc, zone à caractère central qui correspond globalement aux centre-bourgs des communes. La 
zone Uc est destinée à l'habitat et aux activités compatibles avec l'habitat. Les constructions 
correspondent à un type d'urbanisation traditionnel, dense et généralement en ordre continu. La zone 
Uc est composée de 2 secteurs Uc1 et Uc2. Le secteur Uc1 correspond aux parties centrales et 
historiques des bourgs. Le secteur Uc2 correspond aux parties périphériques et de réalisation plus 
contemporaine des bourgs. 

- La zone Ua, zone qui correspond aux activités à caractère professionnel, de bureaux, de services, 
commercial, artisanal ou industriel. Elle est destinée aux activités et installations susceptibles de 
comporter des nuisances incompatibles avec l'habitat.  

- La zone UL, zone à vocation sportive et de loisirs. 
 

Le dispositif réglementaire qui s’applique aux zones listées ci-dessus se composent du présent chapitre et 
des Dispositions Générales et du lexique. 
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SOUS-SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET 
DESTINATION DES CONSTRUCTIONS  
ARTICLE U1 – CONSTRUCTIONS AUTORISEES OU SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES  

• DESTINATION ET NATURE DES CONSTRUCTIONS AUTORISEES 
Zone Uc 

- Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes, 
- Les constructions, les installations et les activités dont le voisinage est compatible avec l'habitat, 
- Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif ou s’ils sont nécessaires au fonctionnement des 

services publics, et même si ces installations ne respectent pas le corps de la règle de la zone 
concernée, 

- Les équipements publics ainsi que les constructions et installations à caractère d'intérêt général 
(transformateur EDF, pompe de relèvement, etc.) nécessaires à un service public, 

- La reconstruction des bâtiments après sinistre  
Zone Ua 

- Les constructions, activités et installations à destination de commerces et activités de services, autres 
activités des secteurs secondaires ou tertiaires, équipements d’intérêt collectif et services publics, 

- Les parcs de stationnement et les installations d’intérêt général, nécessaires au fonctionnement des 
établissements admis dans la zone, 

- Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif ou s’ils sont nécessaires au fonctionnement des 
services publics, et même si ces installations ne respectent pas le corps de la règle de la zone 
concernée, 

- Les équipements publics ainsi que les constructions et installations à caractère d'intérêt général 
(transformateur EDF, pompe de relèvement, etc.) et nécessaire à un service public, 

- La reconstruction à l’identique des bâtiments après sinistre, 
Zone UL 

- Les constructions, installations et aménagements ayant un rapport direct avec les activités de sports et 
de loisirs, 

- Les parcs de stationnement et les installations d’intérêt général, nécessaires au fonctionnement des 
activités admises en secteur UL, 

- La reconstruction des bâtiments après sinistre. 
- Les équipements d'intérêt collectif et services publics  

• CONSTRUCTIONS SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 
Zone Uc 
Les activités soumises ou non à la réglementation des installations classées et leurs extensions à condition que 
leur implantation en milieu urbain soit compatible avec l'habitat environnant : 

- Elles doivent ne pas présenter de risques pour la sécurité des voisins (incendie, explosion...), 
- Elles doivent ne pas être susceptibles de provoquer des nuisances (odeurs, pollution, bruit, effet de 

masque...), 
- Les nécessités de leur fonctionnement doivent être compatibles avec les infrastructures existantes et 

les autres équipements collectifs, 
- Leur aspect extérieur et leur volume doivent être compatibles avec le bâti environnant. 

Les extensions de constructions existantes dont l'activité est incompatible avec la destination de la zone, sous 
réserve qu'elles n'aggravent pas les nuisances actuelles, 
Le changement de destination des constructions existantes sous réserve d’une future destination autorisée 
dans le règlement écrit de la zone Uc. 
A Saint-Brice-en-Coglès, les linéaires de rue qui sont préservés au titre de l’article R151-41 du Code de 
l’urbanisme sont présentés en annexe du présent règlement. L’objectif de cette disposition est de conserver 
l’intérêt architectural des vitrines commerçantes existantes sans toutefois interdire leur changement de 
destination. 
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Zone Uc1 
Toute construction, tout aménagement envisagé sur un bâtiment en pierres est soumis a permis de démolir. 
Zone Ua 
Les aménagements à usage d'habitation destinés au logement des personnes dont la présence permanente est 
nécessaire pour assurer la surveillance ou le gardiennage des établissements ou des services généraux de la 
zone, sous réserve d'être aménagés dans le volume du bâtiment principal de l'activité et de ne pas excéder une 
surface de plancher de 50 m². 
Les extensions des habitations existantes, sous réserve de ne pas aboutir à un second logement ainsi que la 
création de bâtiments annexes indépendants du bâtiment principal (garages, abris...) sur les parcelles faisant 
partie d'une unité foncière comportant une habitation. 
Les affouillements ou exhaussements du sol, à condition que : 

- ils soient rendus nécessaires pour le fonctionnement et l'aménagement de la zone, 
- ils soient justifiés par la réalisation des constructions admises en zone Ua et sous réserve qu'ils ne 

compromettent pas la bonne intégration paysagère et urbanistique du projet, 
- ils soient rendus nécessaires par des opérations ou travaux d'intérêt général, 

La création ou l’extension des ouvrages techniques indispensables au fonctionnement des réseaux d’utilité 
publique à condition qu’ils ne compromettent pas la cohérence de l’aménagement du secteur concerné. 
Le dépôt de matériel et de matériaux est autorisé sous réserve d’une bonne intégration dans le site et dans 
l’environnement. 
Zone UL 
Les extensions des habitations existantes, sous réserve de ne pas aboutir à un second logement ainsi que la 
création de bâtiments annexes indépendants du bâtiment principal (garages, abris...) sur les parcelles faisant 
partie d'une unité foncière comportant une habitation. 

- Les affouillements ou exhaussements du sol, à condition que : 
 ils soient rendus nécessaires pour le fonctionnement et l'aménagement de la zone, 
 ils soient justifiés par la réalisation des constructions admises en zone UL et sous réserve 

qu'ils ne compromettent pas la bonne intégration paysagère et urbanistique du projet, 
 ils soient rendus nécessaires par des opérations ou travaux d'intérêt général, 

 

ARTICLE U2 - INTERDICTION DE CONSTRUIRE 
Pour des raisons de sécurité ou salubrité ou en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement 
durables, le règlement écrit pose les interdictions suivantes :  
Zone Uc 

- Les constructions, installations et activités qui, par leur destination, leur nature, leur importance ou 
leur aspect sont incompatibles avec la salubrité, la tranquillité, la sécurité ou la bonne tenue d'une 
zone urbaine, notamment : 
 Les dépôts sauvages de ferrailles, de déchets, de tous biens de consommation inutilisables 

ainsi que les dépôts de véhicules soumis ou non à autorisation d'installations et travaux divers 
en application du Code de l'urbanisme, 

 L'ouverture de toute carrière ou gravière, 
 Les affouillements et exhaussements de sol soumis ou non à autorisation d'installations et 

travaux divers en application du Code de l'urbanisme sauf ceux nécessaires à la réalisation 
d'opérations autorisées, 

 Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et des 
caravanes ainsi que les terrains relevant de la simple déclaration en application du Code de 
l'urbanisme, 

 Le stationnement des caravanes soumis ou non à autorisation, 
 Les garages collectifs de caravanes, 
 Les habitations légères de loisirs, 
 L'implantation de nouveaux bâtiments agricoles et élevages. 

Zone Ua 
- Les constructions à usage d'habitation autres que le cas visé à l'article 1, 
- Dans les zones d’activités, à l’exception des zones de la Croix Rouge et de La Brionnière, les 

constructions dont la nature de l’activité est le commerce de détail, 
- La création de terrains aménagés pour l'accueil de tentes et de caravanes ainsi que les parcs 

résidentiels de loisirs, 
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- Les résidences mobiles de loisirs, 
- Les habitations légères de loisirs groupées ou isolées, (interdiction à justifier dans le rapport de 

présentation). 
- Le stationnement de caravane isolée quelle qu'en soit la durée, 
- L'ouverture et l'extension de carrières et de mines, 
- Les aires de jeux et de sports, les parcs d’attractions ouverts au public,  
- Les constructions destinées à l'élevage ou à l'engraissement d'animaux. 

Zone UL 
- Toutes les constructions et installations non mentionnées à l’article 1 sont interdites. 

 

ARTICLE U3 - MIXITE SOCIALE ET FONCTIONNELLE  
En zone Uc 

- Toute opération de plus de 10 logements devra comporter un minimum de 10% de logements sociaux. 
 

 

SOUS-SECTION 2 : QUALITE URBAINE, 
ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 
PAYSAGERE 
ARTICLE U4 - QUALITE DU CADRE DE VIE 

• INSERTION DES CONSTRUCTIONS DANS LEUR ENVIRONNEMENT 

Implantation des constructions 
Zone Uc :  

Par rapport aux voies (publiques ou privées) et 
emprises publiques 

Distance minimale par rapport aux limites 
séparatives 

 
En zone Uc1 :  
- Les constructions doivent s’implanter à 

l’alignement.  
- En cas d’implantation en retrait, celui-ci devra 

être au moins égal à 5m sous réserve de la 
garantie de la continuité bâtie (mur ou muret 
maçonné). 

- Lorsque les constructions situées de part et 
d'autre d'un terrain sont implantées à 
l'alignement, la nouvelle construction doit 
respecter majoritairement cet alignement. 

- Les retraits d’alignements ne concernent que les 
voies ouvertes à la circulation automobile. 

- En cas de problème de sécurité ou de visibilité, 
un recul pourra être imposé. 

 
En zone Uc2 : 
- Lorsque les constructions situées de part et 

d'autre d'un terrain sont implantées à 
l'alignement, la nouvelle construction doit 
respecter majoritairement cet alignement. 

- En cas d’implantation en retrait, celui-ci devra 
être au moins égal à 5m. 

- En cas de problème de sécurité ou de visibilité, 
un recul pourra être imposé. 

- Lorsque les constructions ne jouxtent pas la 
limite séparative, la distance horizontale de tout 
point du bâtiment à édifier au point le plus 
proche de la limite séparative doit être au moins 
égale à la demi-hauteur du bâtiment, mesurée à 
l'égout du toit (L = H/2), sans pouvoir être 
inférieure à trois mètres.  

- Ces règles de retrait pourront être réduites pour 
la mise en place d’un dispositif d’isolation par 
l’extérieur sur du bâti existant, ou lorsqu’elles 
sont imposées et justifiées par L’Architecte des 
Bâtiments de France si elles sont nécessaires à 
la bonne gestion et à la protection des abords 
des monuments historiques recensés sur les 
communes du territoire intercommunal. 

- Les annexes de moins de 20 m² d’emprise au 
sol, si elles ne sont pas implantées en limite 
séparative, peuvent être implantées à une 
distance inférieure à 3,00 mètres des limites 
séparatives, en respectant toutefois un retrait 
minimal de 1,90 mètre. 

- Les annexes comportant des animaux 
domestiques (poulaillers, …) devront être 
implantées à une distance minimale de 3,00 m 
par rapport aux limites séparatives. 

- Les piscines peuvent être implantées à une 
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Des implantations autres que celles prévues aux 
alinéas ci-dessus sont possibles : 
- Lorsque le projet de construction jouxte une 

construction existante de valeur ou en bon état 
sous réserve qu'elle présente une unité 
architecturale avec celle-ci sous réserve de ne 
pas se rapprocher de la voie 

- Lorsqu’il s'agit d'opérations d'ensemble 
(lotissement, constructions groupées) 

- Lorsque la construction intéresse une parcelle 
située à l'angle de deux voies. En ce cas, le recul 
ne s'applique que par rapport à la voie la plus 
large. 

- Lorsqu’elles sont imposées et justifiées par 
L’Architecte des Bâtiments de France si elles 
sont nécessaires à la bonne gestion et à la 
protection des abords des monuments 
historiques recensés sur les communes du 
territoire intercommunal. 

distance inférieure à 3,00 mètres des limites 
séparatives, en respectant toutefois un retrait 
minimal de 1 mètre. 

- Les règles ne s’appliquent pas aux ouvrages 
techniques d’intérêt collectif ou nécessaires au 
fonctionnement des services publics, ni aux 
équipements publics ainsi qu’aux constructions 
et installations à caractère d'intérêt général 
(transformateur EDF, pompe de relèvement, 
etc.) nécessaires à un service public. 

 
Zones Ua et UL :  

Par rapport aux voies (publiques ou privées) et 
emprises publiques 

Distance minimale par rapport aux limites 
séparatives 

- Les constructions peuvent être implantées à 
l'alignement de la voie publique ou privée. 

- En cas d’implantation en retrait, le recul sera au 
moins égal à 5 mètres par rapport à 
l’alignement des voies publiques ou privées. 

- Les retraits d’alignements ne concernent que les 
voies ouvertes à la circulation automobile. 

Toutefois, des implantations autres que celles 
prévues au paragraphe précédent sont possibles: 
- Lorsque le projet de construction jouxte une 

construction existante de valeur ou en bon état 
sous réserve qu'elle présente une unité 
architecturale avec celle-ci 

- Lorsqu’il s'agit d'opérations d'ensemble 
(lotissement, constructions groupées) 

- Lorsque la construction intéresse une parcelle 
située à l'angle de deux voies.  

- Lorsqu’elles sont imposées et justifiées par 
L’Architecte des Bâtiments de France si elles 
sont nécessaires à la bonne gestion et à la 
protection des abords des monuments 
historiques recensés sur les communes du 
territoire. 

- Lorsque les constructions ne jouxtent pas la 
limite séparative, la distance horizontale de tout 
point du bâtiment à édifier au point le plus 
proche de la limite séparative doit être au moins 
égale à la demi-hauteur du bâtiment, mesurée à 
l'égout du toit (L = H/2), sans pouvoir être 
inférieure à 3,00 mètres. 

- Ces règles de retrait pourront être réduites pour 
la mise en place d’un dispositif d’isolation par 
l’extérieur sur du bâti existant, ou lorsqu’elles 
sont imposées et justifiées par L’Architecte des 
Bâtiments de France si elles sont nécessaires à 
la bonne gestion et à la protection des abords 
des monuments historiques recensés sur les 
communes du territoire intercommunal. 

- Les règles ne s’appliquent pas aux ouvrages 
techniques d’intérêt collectif ou nécessaires au 
fonctionnement des services publics, ni aux 
équipements publics ainsi qu’aux constructions 
et installations à caractère d'intérêt général 
(transformateur EDF, pompe de relèvement, 
etc.) nécessaires à un service public. 
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Dimensions des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées 
Hauteur des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées destinées à l’habitation :  

  A l’égout A l’acrotère Au faîtage 

Zone Uc 
Hauteur 

maximale 
 

11 m 
 
 

Toits-terrasse: 
6 m 

Pour les bâtiments annexes indépendants 
du bâtiment principal tels que garages, 

ateliers, ..., la hauteur maximale absolue 
est de 4 m et 3 m au droit des limites. 

Zone Ua 

Hauteur 
maximale (hors 

ouvrages 
techniques : silos, 
cage d’ascenseur, 

cheminée…) 

11 m Toits-terrasse 
: 6 m 

Pour les bâtiments annexes indépendants 
du bâtiment principal., la hauteur maximale 

absolue est de 4 m et 3 m au droit des 
limites. 

 
Les attiques sont autorisés. 
Sans pouvoir être supérieure à la hauteur de la construction existante étendue ou aménagée, ces règles de 
hauteur pourront être dépassées dans le cas de l'extension ou de l'aménagement d'un bâtiment existant 
(combles à aménager, …). 
La hauteur d’une construction annexe ne pourra en aucun cas être supérieure à celle de la construction 
principale dont elle dépend. 
Des hauteurs autres que celles prévues aux alinéas précédents sont possibles lorsque le projet de construction 
jouxte une construction existante de valeur ou en bon état sous réserve qu'elle présente une unité 
architecturale avec celle-ci.   

Assainissement collectif et assainissement non collectif 
En l'absence de réseau collectif d'assainissement, les caractéristiques des terrains doivent permettre 
l'installation individuelle d'assainissement conformément aux dispositions législatives et réglementaires. 
En zone d’activité, il conviendra de prévoir un traitement adapté des eaux usées, non assimilables à des 
effluents domestiques afin de ne pas surcharger les stations de traitement communal et de respecter les 
limites de l’acceptabilité des milieux aquatiques. 
Le débit de rejet maximum est de 3l/s/ha conformément au SDAGE. 

Aspect extérieur des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées et aménagement des 
abords 
Les constructions peuvent être d'expression architecturale traditionnelle ou contemporaine mais ne doivent 
pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 
ainsi qu'aux perspectives monumentales. Elles doivent présenter une unité d'aspect et une simplicité de 
volume. 
Des matériaux spécifiques peuvent être admis dès lors qu’ils s’inscrivent dans une démarche de 
développement durable (économies d’énergie, constructions bioclimatiques, énergies renouvelables, …), en 
application de l’article L111-16 du Code de l’urbanisme. 
 
Toitures :  
Les toitures d’aspect « tuiles » sont interdites.  
 
Clôtures en zone Uc :  
Les clôtures doivent être composées en harmonie avec les constructions et clôtures environnantes. Dans tous 
les cas, il est interdit d'utiliser des clôtures : 

- En éléments de béton préfabriqué, excepté les clôtures en béton aspect bois. 
- En parpaings apparents 

Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de visibilité. 
En cas de réalisation d’une clôture maçonnée, la hauteur maximale sera établie en fonction des clôtures 
existantes à proximité et/ou de l’intégration paysagère et architecturale du projet. 
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Pour les autres clôtures, la hauteur maximale est fixée à 1.80 m en limite séparative. La hauteur maximale est 
fixée à 1.50 m en façade sur voie. Pour les parcelles disposant de plusieurs façades sur voie, cette disposition 
s’applique en bordure des différentes voies. 
 
Clôtures en zones Ua et UL :  
La hauteur maximale des clôtures n’est pas limitée. Toutefois, une limitation de la hauteur pourra être imposée 
pour des raisons de sécurité ou de visibilité. Les clôtures doivent être composées en harmonie avec les 
constructions et clôtures environnantes.  
Dans tous les cas, il est interdit d'utiliser des clôtures : 

- En éléments de béton préfabriqué, excepté les clôtures en béton aspect bois. 
- En parpaings apparents 

 

Insertion et qualité environnementale des constructions 
Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 
constructions neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 
des sites et des paysages. 

Espaces libres et de plantations, aires de jeux et de loisir 

Zone Uc 

Pour les lotissements soumis à Permis d’aménager, une surface minimale de 10% de la 
superficie totale de l’opération sera imposée pour la réalisation d'espaces collectifs et 
l'aménagement des espaces libres. 
Les boisements, haies et arbres isolés figurant sur les plans de zonage sont des éléments de 
paysage identifiés en application de l'article L151-23 du Code de l'urbanisme. Ils devront être 
conservés. Toutefois, la suppression de l'état boisé est soumise à autorisation du Maire, dans 
le cas de la création d'accès nouveaux, de passage de voies nouvelles, de la réalisation 
d'équipements d'intérêt général ou lorsque l'état sanitaire des arbres le justifie.  
Les haies végétales seront composées d’essences locales. 

Zone Ua Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être 
aménagées ou paysagées. 
Les boisements, haies et arbres isolés figurant sur les plans de zonage sont des éléments de 
paysage identifiés en application de l'article L.151-23 du Code de l'urbanisme. Ils devront être 
conservés. Toutefois, la suppression de l'état boisé est soumise à autorisation du Maire, dans 
le cas de la création d'accès nouveaux, de passage de voies nouvelles, de la réalisation 
d'équipements d'intérêt général ou lorsque l'état sanitaire des arbres le justifie.  
Les projets de constructions seront étudiés autant que possible dans le sens d’une 
conservation des plantations existantes ou du remplacement de celles supprimées. 
Les haies végétales seront composées d’essences locales. 

Zone UL 

 

ARTICLE U5 – DENSITE 
 Emprise au sol minimum Emprise au sol maximum 

Uc Non réglementée 
Ua Non réglementée 
UL Non réglementée 

 
 

SOUS-SECTION 3 : EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
 

Caractéristiques des voies de circulation 
Les voies à créer, tant publiques que privées, doivent, quant à leur tracé, leur largeur et leur structure, 
répondre à toutes les conditions exigées pour leur classement dans la voirie communale et respecter les 
écoulements des eaux sur les voies adjacentes. 
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Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux usages 
qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 
Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de 
permettre aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, enlèvement des ordures 
ménagères) de faire demi-tour, et être conçues de manière à désenclaver les parcelles arrière.  
Les présentes dispositions ne font pas obstacle à l'extension des constructions existantes ou à la desserte de 
nouvelles constructions sous réserve qu'il ne soit pas porté atteinte à la sécurité publique. 
 

Conditions de desserte par les voies et réseaux 

Accès 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin (entériné par 
acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du Code civil). 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, 
collecte des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des 
usagers. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 

Eau potable Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 
de distribution d'eau potable. 

Assainissement 

Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée 
par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par 
l'intermédiaire d'un dispositif agréé. 
L’évacuation des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public 
d’assainissement doit être préalablement autorisée par le Maire ou par le 
Président de l’établissement public compétent en matière de collecte. 
L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement 
est subordonnée à un pré-traitement. 
En l'absence de réseau collectif, toute construction ou installation doit être 
raccordée à un système d'assainissement individuel suivant un dispositif conforme 
aux dispositions législatives et réglementaires, tout en réservant la possibilité d'un 
raccordement ultérieur au réseau public. 

Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur (s'il existe). 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur doit réaliser sur 
son terrain et à sa charge des dispositifs appropriés et proportionnés permettant 
l'évacuation directe et sans stagnation des eaux pluviales vers un déversoir désigné à cet 
effet. Ces aménagements ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux de 
ruissellement. 
Les dispositifs techniques permettant de limiter le débit des eaux pluviales (noue ou puit 
d’infiltration) sont conseillés. 
Avant tout rejet des eaux pluviales, le propriétaire devra, au préalable, assurer à sa 
charge et dans la mesure du possible les aménagements nécessaires au libre écoulement 
des eaux pluviales et les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 
assurer la maitrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, 
évacuées depuis la propriété.  
Le traitement des eaux pluviales à la parcelle est préconisé afin de limiter les risques 
d’inondations. 

Electricité,  
Réseaux 

 

Lorsque, compte tenu de la destination de la construction ou de l'aménagement projeté, 
des travaux portant sur les réseaux publics de distribution d'électricité sont nécessaires 
pour assurer la desserte du projet, le permis de construire ou d'aménager ne peut être 
accordé si l'autorité compétente n'est pas en mesure d'indiquer dans quel délai et par 
quelle collectivité publique ou par quel concessionnaire de service public ces travaux 
doivent être exécutés. 
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Lorsqu'un projet fait l'objet d'une déclaration préalable, l'autorité compétente doit 
s'opposer à sa réalisation lorsque les conditions mentionnées au premier alinéa ne sont 
pas réunies. 
Les deux premiers alinéas s'appliquent aux demandes d'autorisation concernant les 
terrains aménagés pour permettre l'installation de résidences démontables constituant 
l'habitat permanent de leurs utilisateurs. 
Les réseaux, exceptés électriques, doivent obligatoirement être souterrains dans le cas 
de lotissements et d'opérations groupées. 
Les branchements doivent être établis en souterrain lorsque les lignes publiques 
correspondantes sont enterrées. 
Toute construction nouvelle, à l’exception des annexes, doit être raccordée aux réseaux 
de communications numériques lorsqu’ils existent. Dans tous les cas, la construction doit 
être conçue de sorte de rendre possible son raccordement futur aux réseaux de 
communications numériques. Les opérations d’aménagement doivent prévoir la 
réalisation de fourreaux d’attente des réseaux de communications électroniques. 

Collecte des 
déchets 

ménagers 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être dimensionnés 
pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur intégration paysagère et 
architecturale devra être soignée. 
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TITRE IV – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES A URBANISER : 1AUc, 1AUa, 

1AUae,1AUL 
Les zones AU (zones à urbaniser) sont des zones à caractère naturel destinées à être à urbanisées. Plusieurs 
zones sont définies : 

- La zone 1AUc, zone à urbaniser à court et moyen terme, à vocation principale d'habitat sur laquelle 
des orientations d’aménagement et de programmation sont établies pour définir des principes 
d’aménagement.  

- La zone 1AUa, zone à urbaniser à court et moyen terme, à vocation d’activités à caractère 
professionnel, de bureaux, de services, artisanal ou industriel. La zone 1AUa comporte un secteur 
1AUae dont la vocation est l’accueil d’activité contribuant à la transition énergétique et écologique. 

- La zone 1AUL, zone à urbaniser à court et moyen terme, à vocation sportive et de loisirs. 
 

Le dispositif réglementaire qui s’applique aux zones listées ci-dessus se compose du présent chapitre, des 
Dispositions Générales, du lexique et des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) définies 

pour la zone concernée, s’il y a lieu. 
IMPORTANT :  

Le projet de construction devra être conforme aux dispositions du présent règlement écrit, et compatible 
avec celles de l’OAP, s’il y a lieu. 

Pour les OAP suivantes : La Selle (Le Bourg) ; Coglès (Le Chemin vert) ; Montours (Le Bignon) ; Saint-Marc (La 
Grande Croix) ; Saint Brice (Le Pont, la Brionnière) ; il est rappelé que l’urbanisation ne peut se faire que dans 

le cadre d’un aménagement d’ensemble. 
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SOUS SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET 
DESTINATION DES CONSTRUCTIONS  
ARTICLE 1AU1 – CONSTRUCTIONS AUTORISEES OU SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES  

• DESTINATION ET NATURE DES CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Dans toutes 
les zones et 

secteurs 

- La reconstruction des bâtiments après sinistre (se référer aux Dispositions Générales du 
présent règlement) 

- Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif ou s’ils sont nécessaires au 
fonctionnement des services publics, et même si ces installations ne respectent pas le 
corps de la règle de la zone concernée, 

- Les équipements publics ainsi que les constructions et installations à caractère d'intérêt 
général (transformateur EDF, pompe de relèvement, etc.) et nécessaire à un service public. 

Zone 1AUc 
- Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes, 
- Les constructions, les installations et les activités dont le voisinage est compatible avec 

l'habitat. 

Zone 1AUa 

- Les constructions, activités et installations à destination d’activités de services, autres 
activités des secteurs secondaires ou tertiaires, équipements d’intérêt collectif et services 
publics, 

- Les parcs de stationnement et les installations d’intérêt général, nécessaires au 
fonctionnement des établissements admis dans la zone. 

Secteur 
1AUae 

- A condition d’être liées à une démarche d’accueil d’activité contribuant à la transition 
énergétique et écologique, de valorisation des déchets, de valorisation énergétique, les 
constructions, activités et installations à destination d’activités de services, autres activités 
des secteurs secondaires ou tertiaires, équipements d’intérêt collectif et services publics, 

- Les constructions et aménagements liés à la méthanisation relevant de destination 
agricole ou industrielle, 

- Les parcs de stationnement et les installations d’intérêt général, nécessaires au 
fonctionnement des établissements admis dans la zone. 

Zone 1AUL 

- Les équipements publics ainsi que les constructions, installations et aménagements ayant 
un rapport direct avec les activités de sports et de loisirs, 

- Les parcs de stationnement et les installations d’intérêt général, nécessaires au 
fonctionnement des activités admises en secteur 1AUL. 

• CONSTRUCTIONS SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 

Zone 1AUc 

- Les activités soumises ou non à la réglementation des installations classées et leurs 
extensions à condition que leur implantation en milieu urbain soit compatible avec 
l'habitat environnant : 
 Elles doivent ne pas présenter de risques pour la sécurité des voisins (incendie, 

explosion...), 
 Elles doivent ne pas être susceptibles de provoquer des nuisances (odeurs, 

pollution, bruit, effet de masque...), 
 Les nécessités de leur fonctionnement doivent être compatibles avec les 

infrastructures existantes et les autres équipements collectifs, 
 Leur aspect extérieur et leur volume doivent être compatibles avec le bâti 

environnant. 
- Les extensions de constructions existantes dont l'activité est incompatible avec la 

destination de la zone, sous réserve qu'elles n'aggravent pas les nuisances actuelles, 
- Le changement de destination des constructions existantes sous réserve d’une future 

destination autorisée dans le règlement écrit de la zone 1AUc. 
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Zone 1AUa et 
secteur 
1AUae 

- Les aménagements à usage d'habitation destinés au logement des personnes dont la 
présence permanente est nécessaire pour assurer la surveillance ou le gardiennage des 
établissements ou des services généraux de la zone, sous réserve d'être aménagés dans le 
volume du bâtiment principal de l'activité et de ne pas excéder une surface de plancher de 
50 m². 

- Les extensions des habitations existantes, sous réserve de ne pas aboutir à un second 
logement ainsi que la création de bâtiments annexes indépendants du bâtiment principal 
(garages, abris...) sur les parcelles faisant partie d'une unité foncière comportant une 
habitation, 

- Les affouillements ou exhaussements du sol, à condition que : 
 ils soient rendus nécessaires pour le fonctionnement et l'aménagement de la 

zone, 
 ils soient justifiés par la réalisation des constructions admises en zone Ua et 

sous réserve qu'ils ne compromettent pas la bonne intégration paysagère 
et urbanistique du projet, 

 ils soient rendus nécessaires par des opérations ou travaux d'intérêt général, 
- La création ou l’extension des ouvrages techniques indispensables au fonctionnement des 

réseaux d’utilité publique à condition qu’ils ne compromettent pas la cohérence de 
l’aménagement du secteur concerné. 

- Le dépôt de matériel et de matériaux est autorisé sous réserve d’une bonne intégration 
dans le site et dans l’environnement, 

Zone 1AUL 

- Les extensions des habitations existantes, sous réserve de ne pas aboutir à un second 
logement ainsi que la création de bâtiments annexes indépendants du bâtiment principal 
(garages, abris...) sur les parcelles faisant partie d'une unité foncière comportant une 
habitation, 

- Les affouillements ou exhaussements du sol, à condition que : 
 ils soient rendus nécessaires pour le fonctionnement et l'aménagement de la zone, 
 ils soient justifiés par la réalisation des constructions admises en zone 1AUL et sous 

réserve qu'ils ne compromettent pas la bonne intégration paysagère et 
urbanistique du projet, 

 ils soient rendus nécessaires par des opérations ou travaux d'intérêt général, 
 

ARTICLE 1AU2 - INTERDICTION DE CONSTRUIRE 
En toutes zones, sont interdites, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les constructions, installations et activités qui, par leur destination, leur nature, leur importance ou 
leur aspect sont incompatibles avec la salubrité, la tranquillité, la sécurité ou la bonne tenue d'une 
zone urbaine, 

- Les dépôts sauvages de ferrailles, de déchets, de tous biens de consommation inutilisables ainsi que 
les dépôts de véhicules soumis ou non à autorisation d'installations et travaux divers en application du 
Code de l'urbanisme, 

- L’ouverture de carrières, 
- Les affouillements et exhaussements de sol soumis ou non à autorisation d'installations et travaux 

divers du Code de l'urbanisme sauf ceux nécessaires à la réalisation d'opérations autorisées, 
- Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et des caravanes ainsi 

que les terrains relevant de la simple déclaration en application de l'article R.443-6-4 du Code de 
l'urbanisme, 

- Le stationnement des caravanes soumis ou non à autorisation, 
- Les garages collectifs de caravanes, 
- Les habitations légères de loisirs, 
- L'implantation de nouveaux bâtiments agricoles et élevages. 

En zone 1AUa : Les constructions dont la nature de l’activité est le commerce de détail, 
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ARTICLE 1AU3 - MIXITE SOCIALE ET FONCTIONNELLE  
En zone 1AUc : Toute opération de plus de 10 logements devra comporter un minimum de 10% de logements 
sociaux. 
 

SOUS-SECTION 2 : QUALITE URBAINE, 
ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 
PAYSAGERE 
ARTICLE 1AU4 - QUALITE DU CADRE DE VIE 
Implantation des constructions 
Zone 1AUc:  

Par rapport aux voies (publiques ou privées) et 
emprises publiques 

Distance minimale par rapport aux limites 
séparatives 

- Lorsque les constructions situées de part et 
d'autre d'un terrain sont implantées à 
l'alignement, la nouvelle construction doit 
respecter majoritairement cet alignement. 

- En cas d’implantation en retrait, celui-ci devra 
être au moins égal à 5m sous réserve de la 
garantie de la continuité bâtie (mur ou muret 
maçonné). 

- Les retraits d’alignements ne concernent que les 
voies ouvertes à la circulation automobile. 

- En cas de problème de sécurité ou de visibilité, 
un recul pourra être imposé. 

- En cas d’implantation en retrait, celui-ci devra 
être au moins égale à 5 m. 

- Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite 
séparative, la distance horizontale de tout point 
du bâtiment à édifier au point le plus proche de la 
limite séparative doit être au moins égale à la 
demi-hauteur du bâtiment, mesurée à l'égout du 
toit (L = H/2), sans pouvoir être inférieure à 3,00 
mètres. 

- Ces règles de retrait pourront être réduites pour la 
mise en place d’un dispositif d’isolation par 
l’extérieur sur du bâti existant, ou lorsqu’elles sont 
imposées et justifiées par L’Architecte des 
Bâtiments de France si elles sont nécessaires à la 
bonne gestion et à la protection des abords des 
monuments historiques recensés sur les 
communes du territoire intercommunal. 

 
Par rapport aux voies (publiques ou privées) et 

emprises publiques 
Distance minimale par rapport aux limites 

séparatives 
Des implantations autres que celles prévues aux 
alinéas ci-dessus sont possibles : 
- Lorsqu’il s'agit d'opérations d'ensemble 

(lotissement, constructions groupées) 
- Lorsque la construction intéresse une parcelle 

située à l'angle de deux voies. En ce cas, le recul ne 
s'applique que par rapport à l'alignement 
principal. 

- Lorsqu’elles sont imposées et justifiées par 
L’Architecte des Bâtiments de France si elles sont 
nécessaires à la bonne gestion et à la protection 
des abords des monuments historiques recensés 
sur les communes du territoire intercommunal. 

- Les annexes de moins de 20 m² d’emprise au sol, si 
elles ne sont pas implantées en limite séparative, 
peuvent être implantées à une distance inférieure 
à 3,00 mètres des limites séparatives, en 
respectant toutefois un retrait minimal de 1 
mètre. 

- Les règles ne s’appliquent pas aux ouvrages 
techniques d’intérêt collectif ou nécessaires au 
fonctionnement des services publics, ni aux 
équipements publics ainsi qu’aux constructions et 
installations à caractère d'intérêt général 
(transformateur EDF, pompe de relèvement, etc.) 
nécessaires à un service public. 

- Les annexes comportant des animaux 
domestiques (poulaillers, …) devront être 
implantées à une distance minimale de 3,00 m par 
rapport aux limites séparatives. 

- Les piscines peuvent être implantées à une 
distance inférieure à 3,00 mètres des limites 
séparatives, en respectant toutefois un retrait 
minimal de 1 mètre. 
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Zone 1AUa et secteur 1AUae:  
Par rapport aux voies (publiques ou privées) et 

emprises publiques 
Distance minimale par rapport aux limites 

séparatives 
- Les constructions peuvent être implantées à 

l'alignement de la voie publique ou privée. 
- En cas d’implantation en retrait, le recul sera au 

moins égal à 5 mètres par rapport à l’alignement 
des voies publiques ou privées. 

Toutefois, des implantations autres que celles 
prévues au paragraphe précédent sont possibles : 
- Lorsqu’il s'agit d'opérations d'ensemble 

(lotissement, constructions groupées) 
- Lorsque la construction intéresse une parcelle 

située à l'angle de deux voies.  
- Lorsqu’elles sont imposées et justifiées par 

L’Architecte des Bâtiments de France si elles sont 
nécessaires à la bonne gestion et à la protection 
des abords des monuments historiques recensés 
sur les communes du territoire. 

- Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite 
séparative, la distance horizontale de tout point 
du bâtiment à édifier au point le plus proche de la 
limite séparative doit être au moins égale à la 
demi-hauteur du bâtiment, mesurée à l'égout du 
toit (L = H/2), sans pouvoir être inférieure à 3,00 
mètres. 

- Ces règles de retrait pourront être réduites pour la 
mise en place d’un dispositif d’isolation par 
l’extérieur sur du bâti existant, ou lorsqu’elles sont 
imposées et justifiées par L’Architecte des 
Bâtiments de France si elles sont nécessaires à la 
bonne gestion et à la protection des abords des 
monuments historiques recensés sur les 
communes du territoire intercommunal. 

- Les règles ne s’appliquent pas aux ouvrages 
techniques d’intérêt collectif ou nécessaires au 
fonctionnement des services publics, ni aux 
équipements publics ainsi qu’aux constructions et 
installations à caractère d'intérêt général 
(transformateur EDF, pompe de relèvement, etc.) 
nécessaires à un service public. 

 
Zone 1AUL :  

Par rapport aux voies (publiques ou privées) et 
emprises publiques 

Distance minimale par rapport aux limites 
séparatives 

- Les constructions peuvent être implantées à 
l'alignement de la voie publique ou privée. 

- En cas d’implantation en retrait, le recul sera au 
moins égal à 5 mètres par rapport à l’alignement 
des voies publiques ou privées. 

Toutefois, des implantations autres que celles 
prévues au paragraphe précédent sont possibles : 
- Lorsque le projet de construction jouxte une 

construction existante de valeur ou en bon état 
sous réserve qu'elle présente une unité 
architecturale avec celle-ci 

- Lorsqu’il s'agit d'opérations d'ensemble 
(lotissement, constructions groupées) 

- Lorsque la construction intéresse une parcelle 
située à l'angle de deux voies.  

- Lorsqu’elles sont imposées et justifiées par 
L’Architecte des Bâtiments de France si elles sont 
nécessaires à la bonne gestion et à la protection 
des abords des monuments historiques recensés 
sur les communes du territoire. 

- Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite 
séparative, la distance horizontale de tout point 
du bâtiment à édifier au point le plus proche de la 
limite séparative doit être au moins égale à la 
demi-hauteur du bâtiment, mesurée à l'égout du 
toit (L = H/2), sans pouvoir être inférieure à 3,00 
mètres. 

- Ces règles de retrait pourront être réduites pour la 
mise en place d’un dispositif d’isolation par 
l’extérieur sur du bâti existant, ou lorsqu’elles sont 
imposées et justifiées par L’Architecte des 
Bâtiments de France si elles sont nécessaires à la 
bonne gestion et à la protection des abords des 
monuments historiques recensés sur les 
communes du territoire intercommunal. 

- Les règles ne s’appliquent pas aux ouvrages 
techniques d’intérêt collectif ou nécessaires au 
fonctionnement des services publics, ni aux 
équipements publics ainsi qu’aux constructions et 
installations à caractère d'intérêt général 
(transformateur EDF, pompe de relèvement, etc.) 
nécessaires à un service public. 
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Dimensions des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées 
Hauteur des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées destinées à l’habitation :  

  A l’égout A l’acrotère Au faîtage 

Zone 1AUc 
Hauteur 

maximale 
 

11 m 
 
 

Toits-terrasse: 
6 m 

Pour les bâtiments annexes indépendants 
du bâtiment principal, la hauteur maximale 

absolue est de 4 m et 3 m au droit des 
limites. 

Zone 1AUa 
et 1AUae 

Hauteur 
maximale (hors 

ouvrages 
techniques : silos, 
cage d’ascenseur, 

cheminée…) 

11 m Toits-terrasse 
: 6 m 

Pour les bâtiments annexes indépendants 
du bâtiment principal, la hauteur maximale 

absolue est de 4 m et 3 m au droit des 
limites. 

Les attiques sont autorisés.  
Sans pouvoir être supérieure à la hauteur de la construction existante étendue ou aménagée, ces règles de 
hauteur pourront être dépassées dans le cas de l'extension ou de l'aménagement d'un bâtiment existant 
(combles à aménager, …).La hauteur d’une construction annexe ne pourra en aucun cas être supérieure à 6,5 m 
ni à celle de la construction principale dont elle dépend.  

Assainissement collectif et assainissement non collectif 
En l'absence de réseau collectif d'assainissement, les caractéristiques des terrains doivent permettre 
l'installation individuelle d'assainissement conformément aux dispositions législatives et réglementaires. 
Le débit de rejet maximum est de 3l/s/ha conformément au SDAGE. 

Aspect extérieur des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées et aménagement des 
abords 
Zone 1AUc :  

 

Les constructions peuvent être d'expression architecturale traditionnelle ou 
contemporaine mais ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'aux 
perspectives monumentales. Elles doivent présenter une unité d'aspect et une 
simplicité de volume. 
Des matériaux spécifiques peuvent être admis dès lors qu’ils s’inscrivent dans une 
démarche de développement durable (économies d’énergie, constructions 
bioclimatiques, énergies renouvelables, …), en application de l’article L111-16 du 
Code de l’urbanisme. 

Clôtures 

Les clôtures existantes à la date d’approbation du PLU pourront faire l’objet d’une 
réfection à l’identique ou d’une extension dans les mêmes matériaux. Les clôtures 
doivent être composées en harmonie avec les constructions et clôtures 
environnantes. 
Dans tous les cas, il est interdit d'utiliser des clôtures : 

 En éléments de béton préfabriqué, excepté les clôtures en béton aspect 
bois. 

 En parpaings apparents 
Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de 
visibilité. 
En cas de réalisation d’une clôture maçonnée correspondant aux clôtures 
traditionnelles du territoire, la hauteur maximale sera établie en fonction des 
clôtures existantes à proximité et/ou de l’intégration paysagère et architecturale du 
projet. 
Pour les clôtures nouvelles différentes des clôtures traditionnelles, la hauteur 
maximale est fixée à 1.80 m en limite séparative. La hauteur maximale est fixée à 
1.50 m en façade sur voie. Pour les parcelles disposant de plusieurs façades sur voie, 
cette disposition s’applique en bordure de toutes les voies. 

Toitures Les toitures d’aspect « tuiles » sont interdites.  
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Zone 1AUa, secteur 1AUae et zone 1AUL :  

 

Les constructions peuvent être d'expression architecturale traditionnelle ou 
contemporaine mais ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'aux 
perspectives monumentales. Elles doivent présenter une unité d'aspect et une 
simplicité de volume. 
Des matériaux spécifiques peuvent être admis dès lors qu’ils s’inscrivent dans une 
démarche de développement durable (économies d’énergie, constructions 
bioclimatiques, énergies renouvelables, …), en application de l’article L111-16 du 
Code de l’urbanisme. 
Une attention particulière devra être apportée aux façades perçues depuis les axes 
de circulation notamment depuis les routes départementales. 

Clôtures 

Dans tous les cas, il est interdit d'utiliser des clôtures : 
 En éléments de béton préfabriqué, excepté les clôtures en béton aspect bois. 
 En parpaings apparents 

Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de 
visibilité. 

Toitures Les toitures d’aspect « tuiles » sont interdites.  

Insertion et qualité environnementale des constructions 
Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 
constructions neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 
des sites et des paysages. 

Espaces libres et de plantations, aires de jeux et de loisir 

Zone 1AUc 

Pour les lotissements soumis à Permis d’aménager, une surface minimale de 10% de la 
superficie totale de l’opération sera imposée pour la réalisation d'espaces collectifs et 
l'aménagement des espaces libres. 
Les boisements, haies et arbres isolés figurant sur les plans de zonage sont des éléments de 
paysage identifiés en application de l'article L151-23 du Code de l'urbanisme. Ils devront être 
conservés. Toutefois, la suppression de l'état boisé est soumise à autorisation du Maire, dans 
le cas de la création d'accès nouveaux, de passage de voies nouvelles, de la réalisation 
d'équipements d'intérêt général ou lorsque l'état sanitaire des arbres le justifie.  
Les haies végétales seront composées d’essences locales. 

Zones 
1AUa, 
1AUae 

Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être 
aménagées ou paysagées. 
Les boisements, haies et arbres isolés figurant sur les plans de zonage sont des éléments de 
paysage identifiés en application de l'article L.151-23 du Code de l'urbanisme. Ils devront être 
conservés. Toutefois, la suppression de l'état boisé est soumise à autorisation du Maire, dans 
le cas de la création d'accès nouveaux, de passage de voies nouvelles, de la réalisation 
d'équipements d'intérêt général ou lorsque l'état sanitaire des arbres le justifie.  
Les projets de constructions seront étudiés autant que possible dans le sens d’une 
conservation des plantations existantes ou du remplacement de celles supprimées. 
Les haies végétales seront composées d’essences locales. 

Zone 1AUL  
 

ARTICLE 1AU5 - DENSITE 
1AUc, 
1AUce 

Se référer aux densités mentionnées dans la pièce « Orientations d’Aménagement et de 
Programmation » 

1AUa, 
1AUax 

Se référer aux densités mentionnées dans la pièce « Orientations d’Aménagement et de 
Programmation » 

1AUL Se référer aux densités mentionnées dans la pièce « Orientations d’Aménagement et de 
Programmation » 
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SOUS-SECTION 3 : EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
Caractéristiques des voies de circulation 
Les voies à créer, tant publiques que privées, doivent, quant à leur tracé, leur largeur et leur structure, 
répondre à toutes les conditions exigées pour leur classement dans la voirie communale et respecter les 
écoulements des eaux sur les voies adjacentes. 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux usages 
qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 
Les voies en impasse, existantes ou à créer, devront être aménagées dans leur partie terminale afin de 
permettre aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre l'incendie, enlèvement des ordures 
ménagères) de faire demi-tour, et être conçues de manière à désenclaver les parcelles arrière.  
Les présentes dispositions ne font pas obstacle à l'extension des constructions existantes ou à la desserte de 
nouvelles constructions sous réserve qu'il ne soit pas porté atteinte à la sécurité publique. 
 

Conditions de desserte par les voies et réseaux 

Accès 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin (entériné par 
acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du Code civil). 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, stationnement, 
collecte des ordures ménagères et ne pas présenter de risques pour la sécurité des 
usagers. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle des 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 

Eau potable Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 
de distribution d'eau potable. 

Assainissement 

Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée 
par des canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par 
l'intermédiaire d'un dispositif agréé. 
L’évacuation des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public 
d’assainissement doit être préalablement autorisée par le Maire ou par le 
Président de l’établissement public compétent en matière de collecte. 
L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement 
est subordonnée à un pré-traitement. 
En l'absence de réseau collectif, toute construction ou installation doit être 
raccordée à un système d'assainissement individuel suivant un dispositif conforme 
aux dispositions législatives et réglementaires, tout en réservant la possibilité d'un 
raccordement ultérieur au réseau public. 
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Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur (s'il existe). 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur doit réaliser sur 
son terrain et à sa charge des dispositifs appropriés et proportionnés permettant 
l'évacuation directe et sans stagnation des eaux pluviales vers un déversoir désigné à cet 
effet. Ces aménagements ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux de 
ruissellement. 
Les dispositifs techniques permettant de limiter le débit des eaux pluviales (noue ou puit 
d’infiltration) sont conseillés. 
Avant tout rejet des eaux pluviales, le propriétaire devra, au préalable, assurer à sa 
charge et dans la mesure du possible les aménagements nécessaires au libre écoulement 
des eaux pluviales et les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 
assurer la maitrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, 
évacuées depuis la propriété.  
Le traitement des eaux pluviales à la parcelle est préconisé afin de limiter les risques 
d’inondations. 

Electricité,  
Réseaux 

 

Lorsque, compte tenu de la destination de la construction ou de l'aménagement projeté, 
des travaux portant sur les réseaux publics de distribution d'électricité sont nécessaires 
pour assurer la desserte du projet, le permis de construire ou d'aménager ne peut être 
accordé si l'autorité compétente n'est pas en mesure d'indiquer dans quel délai et par 
quelle collectivité publique ou par quel concessionnaire de service public ces travaux 
doivent être exécutés. 
Lorsqu'un projet fait l'objet d'une déclaration préalable, l'autorité compétente doit 
s'opposer à sa réalisation lorsque les conditions mentionnées au premier alinéa ne sont 
pas réunies. 
Les deux premiers alinéas s'appliquent aux demandes d'autorisation concernant les 
terrains aménagés pour permettre l'installation de résidences démontables constituant 
l'habitat permanent de leurs utilisateurs. 
Les réseaux, exceptés électriques, doivent obligatoirement être souterrains dans le cas 
de lotissements et d'opérations groupées. 
Les branchements doivent être établis en souterrain lorsque les lignes publiques 
correspondantes sont enterrées. 
Toute construction nouvelle, à l’exception des annexes, doit être raccordée aux réseaux 
de communications numériques lorsqu’ils existent. Dans tous les cas, la construction doit 
être conçue de sorte de rendre possible son raccordement futur aux réseaux de 
communications numériques. Les opérations d’aménagement doivent prévoir la 
réalisation de fourreaux d’attente des réseaux de communications électroniques. 

Collecte des 
déchets 

ménagers 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être dimensionnés 
pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur intégration paysagère et 
architecturale devra être soignée. 
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TITRE V – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES A URBANISER 2AUc et 2AUae 

Les zones AU (zones à urbaniser) sont des zones à caractère naturel destinées à être ouvertes à l'urbanisation.  
Les zones suivantes sont définies : 

- La zone 2AUc, zone à urbaniser à moyen ou long terme, à vocation principale d'habitat. Il s’agit d’une 
zone à caractère naturel, destinée à être ouverte à l’urbanisation. Les voiries publiques et les réseaux 
existants en périphérie immédiate n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter. 

- La zone 2AUae, zone à urbaniser à moyen ou long terme, dont la vocation est l’accueil d’activité 
contribuant à la transition énergétique et écologique. Il s’agit d’une zone à caractère naturel, destinée 
à être ouverte à l’urbanisation. Les voiries publiques et les réseaux existants en périphérie immédiate 
n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

 
L’ouverture à l’urbanisation de l’une ou l’autre de ces zones est subordonnée à une procédure d’adaptation du 
PLUi de type modification ou révision ou déclaration de projet valant mise en compatibilité. 
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SOUS SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET 
DESTINATION DES CONSTRUCTIONS  
ARTICLE 2AU1 – CONSTRUCTIONS AUTORISEES OU SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES  

• DESTINATION ET NATURE DES CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Zones 2AUc 
et 2AUae 

- La reconstruction des bâtiments après sinistre (se référer aux Dispositions Générales du 
présent règlement) 

- Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif ou s’ils sont nécessaires au 
fonctionnement des services publics, et même si ces installations ne respectent pas le corps 
de la règle de la zone concernée, 

- Les équipements publics ainsi que les constructions et installations à caractère d'intérêt 
général (transformateur EDF, pompe de relèvement, etc.) et nécessaire à un service public. 

• CONSTRUCTIONS SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 
NON REGLEMENTE 
 

ARTICLE 2AU2 - INTERDICTION DE CONSTRUIRE 
Sont interdites, toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 1. 
 

ARTICLE 2AU3 - MIXITE SOCIALE ET FONCTIONNELLE  
NON REGLEMENTE 
 

SOUS-SECTION 2 : QUALITE URBAINE, 
ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 
PAYSAGERE 
ARTICLE 2AU4 - QUALITE DU CADRE DE VIE 

• INSERTION DES CONSTRUCTIONS DANS LEUR ENVIRONNEMENT 

a) Implantation des constructions 
Par rapport aux voies (publiques ou privées) et 

emprises publiques 
Distance minimale par rapport aux limites 

séparatives 
En bordure des voies ouvertes à la circulation 
publique, le recul sera au moins égal à 5 mètres 
par rapport à l’alignement des voies publiques 
ou privées. 
Cette règle ne s'applique pas : 
- aux constructions ou installations liées ou 

nécessaires aux infrastructures routières ; 
- aux services publics exigeant la proximité 

immédiate des infrastructures routières ; 
- aux réseaux d'intérêt public ; 

- Lorsque les constructions ne jouxtent pas la 
limite séparative, la distance horizontale de 
tout point du bâtiment à édifier au point le 
plus proche de la limite séparative doit être 
au moins égale à la de mi-hauteur du 
bâtiment, mesurée à l'égout du toit (L = H/2), 
sans pouvoir être inférieure à 3,00 mètres. 

- Les règles ne s’appliquent pas aux ouvrages 
techniques d’intérêt collectif ou nécessaires 
au fonctionnement des services publics, ni 
aux équipements publics ainsi qu’aux 
constructions et installations à caractère 
d'intérêt général (transformateur EDF, 
pompe de relèvement, etc.) nécessaires à un 
service public. 
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b) Dimensions des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées 
NON REGLEMENTE 

Assainissement collectif et assainissement non collectif 
NON REGLEMENTE 

Aspect extérieur des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées et aménagement des 
abords 
NON REGLEMENTE 

Volumétrie des constructions 
NON REGLEMENTE 

• PROTECTION DU PATRIMOINE PAYSAGER POUR DES MOTIFS CULTURELS, HISTORIQUES OU 
ARCHITECTURAUX 

Eléments de paysage à protéger pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
architectural 
Voir les dispositions générales du règlement graphique. 

Quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger pour 
des motifs d’ordre culturel, historique ou architectural 
NON REGLEMENTE 

Secteurs bâtis des zones urbaines issus d'une opération d'aménagement d'ensemble d'un 
domaine boisé, antérieure au XXe siècle, et ayant conservé leur caractère remarquable de 
parc 
NON REGLEMENTE 

Transfert de possibilité de construire dans les zones à protéger en raison de la qualité de 
leurs paysages  
NON REGLEMENTE 

• PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  
NON REGLEMENTE 
 

ARTICLE 2AU5 - DENSITE 
NON REGLEMENTE 
 

SOUS-SECTION 3 : EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
NON REGLEMENTE 
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TITRE VI – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES AGRICOLES : A, Aa, Ac, Ax 

Les zones agricoles doivent être protégées en raison du potentiel agronomique, biologique ou écologique de 
leurs terres. Elles sont destinées aux constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et aux 
services publics ou d’intérêt collectif. 
La zone A comprend les zones suivantes : 

- Zone A, zone correspondant aux parties du territoire à dominante agricole. 
- Zone Aa, secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) où sont autorisés des activités 

économiques autres que l’exploitation agricole implantées au sein de l’espace à dominante agricole, 
- Zone Ac, secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) où sont autorisés des 

constructions à dominante habitat, implantées au sein de l’espace à dominante agricole, 
- Zone Ax, secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) qui correspond à des sites 

accueillant des activités de carrière implantées au sein de l’espace à dominante agricole. 
 

Le dispositif réglementaire qui s’applique aux zones listées ci-dessus se compose  du présent chapitre, des 
Dispositions Générales et du lexique. 
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SOUS SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET 
DESTINATION DES CONSTRUCTIONS  
ARTICLE A1 – CONSTRUCTIONS AUTORISEES OU SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES  

• DESTINATION ET NATURE DES CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Toutes 
zones 

- Les équipements publics ainsi que les constructions et installations à caractère d'intérêt 
général (transformateur EDF, pompe de relèvement, etc.) et nécessaire à un service public, 

- La reconstruction des bâtiments après sinistre (se référer aux Dispositions Générales du 
présent règlement) 

- Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif ou s’ils sont nécessaires au 
fonctionnement des services publics, et même si ces installations ne respectent pas le corps 
de la règle de la zone concernée, 

Zone A 

- Les bâtiments d’exploitation ainsi que les installations nécessaires à l'activité agricole ; 
- Les occupations et utilisations du sol à caractère agricole soumises à déclaration ou 

autorisation dans le cadre du régime des installations classées; 
- Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 

l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées 
au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime 

- Le changement de destination des constructions existantes dans les conditions exposées 
dans les Dispositions Générales du présent règlement. 

 

Zone Aa 

- Les constructions à usage d’activités, 
- Les constructions à usage d’entrepôts, de bureaux, de commerces et de services ainsi que 

leurs extensions et annexes, 
- Les constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif, 
- les aires de stationnement et les installations d’intérêt général, nécessaires au 

fonctionnement des établissements admis dans le secteur, 

Zone Ac 

- Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes, 
- Les constructions, les installations et les activités dont le voisinage est compatible avec 

l'habitat, 
- Les changements de destination des bâtiments existants en faveur de l’habitat. 

Zone Ax 

- Les constructions liées et nécessaires à l’activité des carrières dont les périmètres 
d’exploitation découlent d’une autorisation. 

- les aires de stationnement et les installations d’intérêt général, nécessaires au 
fonctionnement des établissements admis dans le secteur, 

- Le dépôt de matériel et de matériaux est autorisé sous réserve d’une bonne intégration dans 
le site et dans l’environnement, 

• CONSTRUCTIONS SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 

Toutes 
zones 

- Les annexes liées à une habitation existante telles que garage, remise… lorsqu’elles sont 
situées sur la même unité foncière que l’habitation existante et situées à moins de 30 m de 
celle-ci. Les annexes à créer ne pourront dépasser au total 60 m². 

- L’extension des habitations existantes, avec ou sans changement de destination, étant 
entendu qu’elle ne devra pas aboutir à la création d’un nouveau logement, ni porter atteinte 
à une exploitation agricole ou à la qualité paysagère du site. Par ailleurs, cette extension ne 
devra pas représenter (la solution la plus avantageuse des deux proposées ci-dessus peut 
être retenue) : 
 une augmentation de plus de 50% de l’emprise au sol existante de l’habitation et de 

ses annexes à la date d’approbation du PLUi ; 
 une augmentation de plus de 80 m² d’emprise au sol de l’habitation existante et de 

ses annexes à la date d’approbation du PLUi. 
- La restauration d’un bâtiment dont il reste les murs porteurs et lorsque son intérêt 

architectural ou patrimonial (murs en pierre) en justifie le maintien et sous réserve : 
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 De ne pas entraver le développement des activités agricoles environnantes et de ne 
pas présenter un risque de nuisance de quelque nature que ce soit pour le milieu 
naturel et agricole ; 

 De respecter les principales caractéristiques du bâtiment et d’en conserver l’aspect 
extérieur ; 

 Qu’il ait accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par l’intermédiaire 
d’un passage aménagé sur fonds voisins dans les conditions fixées à l’article 682 du 
Code civil ; 

 De ne pas altérer la qualité écologique et paysagère du site. 
 Qu’il soit desservi par les réseaux  
 De figurer au cadastre. 

Zone A 

- Les nouvelles constructions à usage d'habitation aux conditions suivantes : 
 Dans la limite d’un logement de fonction par site d’exploitation, éventuellement 

accompagné d’un local de gardiennage de moins de 30 m², 
 Qu’elles soient destinées au logement de fonction des personnes dont la présence 

permanente est nécessaire du fait de la taille et de la nature de l'exploitation ; 
 Qu’elles soient implantées à une distance maximale de 100 mètres du site 

d'exploitation. 
 Dans tous les cas, il sera recherché une limitation des atteintes à l’espace productif et 

au mitage du territoire. 
- Le changement de destination pour la création d’un logement de fonction dans les 

conditions exposées dans les Dispositions Générales du présent règlement, et sous réserve 
de respecter également les dispositions suivantes : 
 Dans la limite d’un logement de fonction par site d’exploitation, éventuellement 

accompagné d’un local de gardiennage de moins de 30 m², 
 Qu’ils soient destinés au logement de fonction des personnes dont la présence 

permanente est nécessaire du fait de la taille et de la nature de l'exploitation ; 
 Qu’ils soient implantés à une distance maximale de 100 mètres du site d'exploitation. 

- Les aménagements, changements de destination, réhabilitations et extensions nécessaires 
aux activités d’accueil touristique (hébergement de type gîte et chambres d’hôtes, 
restauration, commerce des produits de la ferme) complémentaires d’une exploitation 
agricole et situées dans une construction existante présentant un intérêt patrimonial sous 
réserve de respecter les conditions suivantes : 
 Soit inférieure à 60 m² d’emprise au sol par rapport à l’emprise au sol existante de la 

construction et ses annexes à la date d’approbation du PLUi. 
 Soit inférieure à 35% de l’emprise au sol de la construction et de ses annexes 

existantes à la date d’approbation du PLUi. 
- La solution la plus avantageuse des deux proposées ci-dessus peut être retenue.  
- Il est rappelé qu’un bâtiment dont le changement de destination est autorisé via le 

règlement graphique ne peut se voir accorder une extension pendant toute la durée du 
PLUi. 

- La pratique du camping à la ferme soumis à déclaration conformément au Code de 
l’urbanisme à condition qu’elle soit liée à une exploitation agricole permanente, principale 
et existante. 

- La construction de piscines et annexes aux logements de fonction existants, sous réserve de 
se situer à une distance maximale de 20 m et sur la même unité foncière que le logement de 
fonction existant. 

- Les activités de diversifications telles que définies à l’article L.311-1 du Code rural, sont 
autorisées à se développer par constructions nouvelles, sauf celles relevant de la destination 
logement (gîtes ruraux, chambres d’hôtes…). 

Zone Aa 

- Les logements de fonction en secteur d’activités seront admis uniquement pour une 
obligation de surveillance ou de gardiennage à condition qu’ils soient inclus dans le volume 
du bâtiment abritant l’activité. 

- Les affouillements ou exhaussements du sol, à condition que : 
 ils soient rendus nécessaires pour le fonctionnement et l'aménagement de la zone, 
 ils soient justifiés par la réalisation des constructions admises en zone Aa et sous 
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réserve qu'ils ne compromettent pas la bonne intégration paysagère et urbanistique 
du projet, 

 ils soient rendus nécessaires par des opérations ou travaux d'intérêt général, 
 Le dépôt de matériel et de matériaux est autorisé sous réserve d’une bonne 

intégration dans le site et dans l’environnement, 
- Pour les constructions nouvelles, l’emprise au sol des constructions est limitée à 70 % de la 

surface de l’unité foncière d’implantation.  
- Pour les bâtiments dont l’emprise au sol est inférieure à 50m², une augmentation de cette 

dernière est autorisée jusqu’à 50m² sous la forme d’extensions ou de nouvelles 
constructions si celles-ci sont liées aux activités existantes. 

Zone Ac - Pour les constructions nouvelles, l’emprise au sol des constructions est limitée à 50% de la 
surface de l’unité foncière d’implantation.  

Zone Ax 

- Dans le seul cadre des possibilités établies par les arrêtés préfectoraux, les constructions 
nécessaires au bon fonctionnement de l'activité autorisée, 

- Les affouillements ou exhaussements du sol, à condition que : 
- ils soient rendus nécessaires pour le fonctionnement et l'aménagement de la zone, 
- ils soient justifiés par la réalisation des constructions admises en zone Ax et sous réserve 

qu'ils ne compromettent pas la bonne intégration paysagère et urbanistique du projet, 
- ils soient rendus nécessaires par des opérations ou travaux d'intérêt général, 

 

ARTICLE A2 - INTERDICTION DE CONSTRUIRE 
Sont interdits, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les constructions et installations non autorisées à l’article 1. 
- Les dépôts sauvages de ferrailles, de déchets, de vieux véhicules et de tous biens de consommation 

inutilisables, 
- Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l'accueil des campeurs et des caravanes à 

l'exception du camping soumis à déclaration, 
- Le stationnement des caravanes et auto-caravanes soumis ou non à autorisation, quelle qu'en soit la 

durée, 
- Les constructions à usage de tourisme et de loisirs à l'exception des gîtes ruraux aménagés dans des 

bâtiments existants et des constructions visées à l'article 1, 
- Le changement de destination du bâti existant autre que dans les cas prévus à l'article 1, 
- Les affouillements et exhaussements de sol excepté ceux liés et nécessaires aux activités agricoles, 
- Toutes opérations susceptibles de menacer la préservation des zones humides à l’exception : 

 Des projets bénéficiant d’une déclaration d’utilité publique sous réserve qu’il n’existe pas de 
solution alternative constituant une meilleure option environnementale 

 Des opérations autorisées au titre de la Loi sur l’Eau. 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 46 
 

SOUS-SECTION 2 : QUALITE URBAINE, 
ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 
PAYSAGERE 
ARTICLE A3 - QUALITE DU CADRE DE VIE 
• INSERTION DES CONSTRUCTIONS DANS LEUR ENVIRONNEMENT  

Implantation des constructions 
 

 Par rapport aux voies (publiques ou 
privées) et emprises publiques 

Distance minimale par rapport aux limites 
séparatives 

Toutes zones 

Les constructions doivent être 
implantées : 
- En respectant, par rapport aux routes 

départementales, les distances 
prévues dans les dispositions 
générales  

- A 5 m de l'alignement des voies 
publiques et privées 

- A 10 m des berges des cours d'eau. 
 
Toutefois, des implantations autres que 
celles prévues ci-dessus peuvent être 
autorisées : 
- lorsque le projet jouxte une 

construction existante de valeur ou en 
bon état, à condition de présenter une 
unité architecturale avec celle-ci, 

- pour la construction de carport. 
 

- Lorsqu'elles ne jouxtent pas les limites 
séparatives, les constructions à usage 
d'habitation doivent en être éloignées de 3 
m minimum. 

- Ces règles de retrait pourront être réduites 
pour la mise en place d’un dispositif 
d’isolation par l’extérieur sur du bâti 
existant, ou lorsqu’elles sont imposées et 
justifiées par L’Architecte des Bâtiments de 
France si elles sont nécessaires à la bonne 
gestion et à la protection des abords des 
monuments historiques recensés sur les 
communes du territoire intercommunal. 

- Les annexes de moins de 20 m² ou égale à 
20 m² d’emprise au sol, si elles ne sont pas 
implantées en limite séparative, peuvent 
être implantées à une distance inférieure à 
3,00 mètres des limites séparatives, en 
respectant toutefois un retrait minimal de 1 
mètre. 

- Les annexes de plus de 20 m² d’emprise au 
sol respectent les dispositions du premier 
alinéa ci-dessus. 

Zone Aa 

- Les constructions doivent être 
implantées à 3 m au moins de 
l'alignement. Les retraits 
d’alignements ne concernent que les 
voies ouvertes à la circulation 
publique. 

 
Toutefois, des implantations autres que 
celles prévues ci-dessus peuvent être 
autorisées : 
- Lorsqu’elles sont imposées et 

justifiées par L’Architecte des 
Bâtiments de France si elles sont 
nécessaires à la bonne gestion et à la 
protection des abords des monuments 
historiques recensés sur les 
communes du territoire 
intercommunal, 
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- Les équipements techniques 
d'infrastructures et leurs 
superstructures associées ainsi que les 
équipements publics lorsque leurs 
caractéristiques l'imposent et sous 
réserve qu'ils ne portent pas atteinte à 
la sécurité des usagers de la route 
(visibilité, ...), 

- Les extensions des constructions 
existantes, 

- Les extensions situées dans la bande 
d’inconstructibilité sous réserve de 
pas diminuer les interdistances. 

 
Zones Ac, Ax :  
Les conditions d’emprise, d’implantation et de hauteur des constructions autorisées sont définies dans le cadre 
du présent article et dans le cadre de l’article 1 « Constructions soumises à conditions particulières ». 

Dimensions des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées 
La hauteur absolue est mesurée par rapport au sol naturel.  
Les attiques sont autorisés. 
La hauteur des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées à destination d’habitation est limitée à :  

  A l’égout A l’acrotère Au faîtage 
En toutes zones : 
Pour les constructions à destination d’habitation : 
La hauteur des constructions nouvelles sera, dans tous les cas, inférieure ou égale à celle des constructions 
existantes à proximité. La hauteur des extensions est, dans tous les cas, inférieure ou égale à celle de 
l’habitation qu’elles étendent. 

Hauteur maximale 
 

7 m 
 
 

Toits-terrasse 
6 m 

Pour les bâtiments annexes indépendants du 
bâtiment principal tels que garages, ateliers, 

..., la hauteur maximale absolue est de 4 m et 
la hauteur de la construction ne doit pas 

excéder 3 m au droit des limites. 
En zone A : 
Pour les constructions à destination d’activités agricoles : 

Hauteur maximale des bâtiments 
agricoles et des ouvrages 

techniques (silos, cage 
d’ascenseur, …) 

Non réglementée 

En zone Aa: 
Pour les constructions à destination d’activités économiques : 

Hauteur maximale des ouvrages 
techniques (silos, cage 

d’ascenseur, …) 
Non réglementée 

 

Assainissement collectif et assainissement non collectif 
En l'absence de réseau collectif d'assainissement, les caractéristiques des terrains doivent permettre 
l'installation individuelle d'assainissement conformément aux dispositions législatives et réglementaires. 
Le débit de rejet maximum est de 3l/s/ha conformément au SDAGE. 
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Aspect extérieur des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées et aménagement des 
abords 

Règles 
alternatives pour 
satisfaire à une 

insertion dans le 
contexte 

Les constructions peuvent être d'expression architecturale traditionnelle ou 
contemporaine, mais ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'aux 
perspectives monumentales. Elles doivent présenter une unité d'aspect et une 
simplicité de volume. 
Les annexes des habitations doivent être composées en harmonie avec le bâtiment 
principal et l'environnement. 

Clôtures 

Les clôtures existantes à la date d’approbation du PLUi pourront faire l’objet d’une 
réfection à l’identique ou d’une extension dans les mêmes matériaux. 
Les clôtures doivent être composées en harmonie avec les constructions et clôtures 
environnantes.  
Dans tous les cas, il est interdit d'utiliser des clôtures : 

 En éléments de béton préfabriqué, excepté les clôtures en effet béton bois.  
 En parpaings apparents 

Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de 
visibilité. La hauteur maximale est limitée à 1.80 m. 

Aménagement 
des abords 

Toute construction ou aménagement envisagé aux abords des limites des zones Ac, 
Aa et Ax avec d’autres zones du PLU, devra veiller à intégrer la création d’une 
frange, d’une transition paysagère qui favorisera une meilleure intégration du projet 
dans l’environnement. 

Les bâtiments et installations agricoles ne sont pas concernés. 

• PROTECTION DU PATRIMOINE PAYSAGER POUR DES MOTIFS CULTURELS, HISTORIQUES OU 
ARCHITECTURAUX 

Eléments de paysage à protéger pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
architectural 
Voir les dispositions générales du règlement graphique.  

• PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

Insertion et qualité environnementale des constructions 
Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 
constructions neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 
des sites et des paysages. 

Eléments de paysage à protéger pour des motifs écologiques 
Se référer aux Dispositions Générales du présent règlement. 

Espaces libres et de plantations, aires de jeux et de loisir 
Plantations : 
Les projets de constructions seront étudiés autant que possible dans le sens d’une conservation des plantations 
existantes ou du remplacement de celles supprimées. 
Les arbres de haute tige doivent être maintenus ou remplacés par des plantations équivalentes. 
Les dépôts et décharges autorisés doivent être entourés d'un écran de verdure. 
Les haies végétales seront composées d’essences locales. 
 
Eléments paysagers protégés au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code de l'urbanisme : 
Se référer aux Dispositions Générales du présent règlement. 
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ARTICLE A4– DENSITE 
En secteur A, à compter de la date d’approbation du Plan Local d’Urbanisme, la somme de l’emprise au sol des 
constructions non liées à l’exploitation agricole ne devra pas dépasser 300 m² sauf changement de destination. 
En secteurs Aa et Ax, la somme de l’emprise au sol des constructions autorisées à compter de la date 
d’approbation du Plan Local d’Urbanisme ne devra pas dépasser 1200 m² par unité foncière. 
 
En secteurs Aa1 : 
 
La somme de l’emprise au sol des constructions ne devra pas dépasser :  

- Pour les constructions autorisées à compter de la date d’approbation du Plan Local d’Urbanisme, 
1200m² par unité foncière, 
Ou 

- Pour l’ensemble des constructions, 25% de la surface de l’unité foncière comprise dans le secteur. 
 
Un coefficient d’imperméabilisation de 0,3 devra être respecté dans le cas où la somme de l’emprise au sol des 
constructions autorisées à compter de la date d’approbation du Plan Local d’Urbanisme devrait dépasser les 
1200m² sur une même unité foncière. 
 
Le détail du calcul du coefficient d’imperméabilisation est détaillé dans les dispositions générales. 
 

SOUS-SECTION 3 : EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
Caractéristiques des voies de circulation 
NON REGLEMENTE 
 

Conditions de desserte par les réseaux 

Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l'article 682 du Code civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Toute opération doit prendre le minimum d'accès sur les voies publiques. 
La création de nouveaux accès sur les R.D. est réglementée. 
Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 

Eau potable 
Les constructions nécessitant un raccordement au réseau public de distribution 
d'eau potable seront raccordées. 
L’alimentation en eau potable de la construction via un forage est autorisée. 

Assainissement 

Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un 
dispositif agréé. 
L’évacuation des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public 
d’assainissement doit être préalablement autorisée par le Maire ou par le Président de 
l’établissement public compétent en matière de collecte. 
L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est 
subordonnée à un pré-traitement. 
En l'absence de réseau collectif, toute construction ou installation doit être raccordée à un 
système d'assainissement individuel suivant un dispositif conforme aux dispositions 
législatives et réglementaires, tout en réservant la possibilité d'un raccordement ultérieur 
au réseau public. 

Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur (s'il existe). 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur doit réaliser sur son 
terrain et à sa charge des dispositifs appropriés et proportionnés permettant l'évacuation 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 50 
 

directe et sans stagnation des eaux pluviales vers un déversoir désigné à cet effet. Ces 
aménagements ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux de 
ruissellement. 
Les dispositifs techniques permettant de limiter le débit des eaux pluviales (noue ou puit 
d’infiltration) sont conseillés. 
Avant tout rejet des eaux pluviales, le propriétaire devra, au préalable, assurer à sa charge 
et dans la mesure du possible les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux 
pluviales et les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la 
maitrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, évacuées 
depuis la propriété.  
Le traitement des eaux pluviales à la parcelle est préconisé afin de limiter les risques 
d’inondations. 

 

Electricité Les constructions nécessitant un raccordement au réseau d’électricité seront raccordées. 

Téléphone, 
télédistribution 

Les réseaux doivent obligatoirement être souterrains dans le cas de lotissements et 
d'opérations groupées. 
Les branchements doivent être établis en souterrain lorsque les lignes publiques 
correspondantes sont enterrées. 
Toute construction nouvelle, à l’exception des annexes, doit pouvoir être raccordée aux 
réseaux de communications numériques lorsqu’ils existent. Dans tous les cas, la 
construction doit être conçue de sorte de rendre possible son raccordement futur aux 
réseaux de communications numériques. Les opérations d’aménagement doivent prévoir la 
réalisation de fourreaux d’attente des réseaux de communications électroniques. 

Collecte des 
déchets 

ménagers 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 
dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 
intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 
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TITRE VII – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES NATURELLES ET FORESTIERES : N, Nt, 

NL 
Les zones naturelles et forestières, sont des secteurs, équipés ou non, à protéger. 
La zone N comprend les zones suivantes : 

- La zone N correspondant aux parties du territoire à dominante naturelle. Cette zone est à protéger en 
raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du 
point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit 
de leur caractère d'espaces naturels. 

- Le secteur Nt1 correspondant au secteur touristique, d’accueil et de loisirs du Parc Botanique de 
Haute Bretagne. 

- Le secteur Nt2 correspondant au secteur touristique, d’accueil et de loisirs du château de Rocher 
Portail. 

- Le secteur Nt3 correspondant au secteur touristique, d’accueil et de loisirs du camping « Entre pierre 
et colline ». 

- Le secteur Nt4 correspondant au secteur touristique, d’accueil et de loisirs des châteaux de la Haye et 
de la Vieuville. 

- La zone NL correspondant à des secteurs de jardins, de sports et de loisirs  
 

Le dispositif réglementaire qui s’applique aux zones listées ci-dessus se compose du présent chapitre, des 
Dispositions Générales et du lexique. 

 

SOUS SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET 
DESTINATION DES CONSTRUCTIONS  
ARTICLE N1 – CONSTRUCTIONS AUTORISEES OU SOUMISES A CONDITIONS 
PARTICULIERES  

• DESTINATION ET NATURE DES CONSTRUCTIONS AUTORISEES 

Toutes 
zones et 
secteurs 

- Les équipements publics ainsi que les constructions et installations à caractère d’intérêt 
général (transformateur EDF, pompe de relèvement, etc.) et nécessaire à un service public, 

- La reconstruction des bâtiments après sinistre (se référer aux Dispositions Générales du 
présent règlement) 

- Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif ou s’ils sont nécessaires au 
fonctionnement des services publics, et même si ces installations ne respectent pas le corps 
de la règle de la zone concernée, 

Zone N 
- Le changement de destination des constructions existantes identifiées au PLUi. Ce 

changement de destination ne devra pas porter atteinte à une exploitation agricole ou à la 
qualité paysagère du site.  
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• CONSTRUCTIONS SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 

Toutes 
zones et 
secteurs 

L’extension des habitations existantes, étant entendu qu’elle ne devra pas aboutir à la création 
d’un nouveau logement, ni porter atteinte à une exploitation agricole ou à la qualité paysagère 
du site. Par ailleurs, cette extension ne devra pas représenter : 
- une augmentation de plus de 50% de l’emprise au sol existante de la construction et de ses 

annexes à la date d’approbation du PLUi ; 
- une augmentation de plus de 80 m² d’emprise au sol de la construction et de ses annexes à 

la date d’approbation du PLUi. 
La solution la plus avantageuse des deux proposées ci-dessus peut être retenue. 

Les annexes telles que garage, remise… lorsqu’elles sont situées sur la même unité foncière 
qu’une maison d’habitation existante et situées à moins de 20 m de celle-ci. Les annexes à 
créer ne pourront dépasser au total 40 m². 
Dans les zones humides seules sont autorisées : 
- Les projets bénéficiant d’une déclaration d’utilité publique sous réserve qu’il n’existe pas de 

solution alternative constituant une meilleure option environnementale 
- Les opérations autorisées au titre de la Loi sur l’Eau  
Sous réserve des dispositions spécifiques liées à la protection de la ressource en eau, les 
constructions nouvelles à destination agricole, liées et nécessaires au maintien ou au 
développement des exploitations agricoles existantes sont autorisées.  

Secteur Nt1 

Les constructions nouvelles, les extensions et les changements de destination des 
constructions existantes liées à l’activité touristique du parc botanique de Haute Bretagne, 
étant entendu qu’elles ne devront pas aboutir à la création de logement, ni porter atteinte à la 
qualité paysagère du site. Par ailleurs, ces constructions ou extensions ne devront pas 
représenter une augmentation de plus de 80 m² d’emprise au sol des constructions existantes 
à la date d’approbation du PLUi. 

Secteur Nt2 

Le changement de destination et les extensions des constructions existantes liés à l’activité 
touristique du château de Rocher Portail. Les extensions ne devront pas porter atteinte à la 
qualité paysagère du site. Par ailleurs, les extensions ne devront pas représenter une 
augmentation de plus de 80 m² de l’emprise au sol des constructions existantes à la date 
d’approbation du PLUi. 

Secteur Nt3 

Les constructions nouvelles, les extensions et les changements de destination des 
constructions existantes liées à l’activité touristique de « Entre pierres et collines », étant 
entendu qu’elles ne devront pas aboutir à la création de logement, ni porter atteinte à la 
qualité paysagère du site. Les terrains aménagés permanents ou saisonniers pour l’accueil des 
campeurs et des caravanes ainsi que les terrains ne nécessitant pas d’autorisation 
d’aménagement pour accueillir jusqu’à 20 campeurs ou jusqu’à 6 tentes ou caravanes. 

Secteur Nt4 

Les constructions nouvelles, les changements de destination, réhabilitations et extensions des 
constructions existantes liées à l’activité touristique du site, étant entendu qu’elles ne devront 
pas porter atteinte à la qualité paysagère du site. Par ailleurs : 
- Les nouvelles constructions ne devront pas dépasser une emprise au sol cumulée de 500m² 
sur l’ensemble de la zone ni aboutir à la création de nouveaux logements. 
- Les extensions ne devront pas représenter une augmentation de plus de 80 m² d’emprise au 
sol des constructions existantes à la date d’approbation du PLUi. 

Zone NL 

Lorsqu'ils permettent une ouverture au public ou une meilleure gestion de la fréquentation de 
ces espaces, les installations et aménagements suivants, à condition que leur localisation et 
leur aspect fassent l’objet d’une démarche de prise en compte des qualités paysagère et 
environnementale des sites où ils s’implantent : 
- Les cheminements piétonniers, cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les 

objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du public 
- Les installations sportives ou liées au Parc Botanique de haute Bretagne lorsque leur 

localisation dans ces espaces est rendue nécessaire par l'importance de la fréquentation du 
public ; 

- Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile, à 
condition que ces aires ne soient ni cimentées ni bitumées et qu'aucune autre implantation 
ne soit possible ; 

- Les affouillements et exhaussements du sol s’ils ont un rapport direct avec les ouvrages, 
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travaux, aménagements, constructions et installations autorisés dans la zone. 
 

ARTICLE N2 - INTERDICTION DE CONSTRUIRE 
En toutes zones, sont interdites, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les installations et constructions non autorisées à l’article 1. 
- Les constructions à usage d'habitation, de commerce et de bureau ou à usage agricole,  
- Les lotissements de toute nature, 
- Les dépôts sauvages de ferrailles, de déchets, de vieux véhicules et de tous biens de consommation 

inutilisables, 
- Les établissements industriels et les dépôts, 
- L'ouverture de carrière et de gravière, 
- Les affouillements et exhaussements de sol soumis ou non à autorisation sauf ceux rendus nécessaires 

à l'activité agricole ou à la réalisation d'une opération d'intérêt général ou ceux liés à la valorisation du 
patrimoine, 

- La pratique du camping et le stationnement des caravanes, soumis ou non à autorisation, quelle qu'en 
soit la durée. 

- Toutes opérations susceptibles de menacer la préservation des zones humides à l’exception : 
 Des projets bénéficiant d’une déclaration d’utilité publique sous réserve qu’il n’existe pas de 

solution alternative constituant une meilleure option environnementale 
 Des opérations autorisées au titre de la Loi sur l’Eau  
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SOUS-SECTION 2 : QUALITE URBAINE, 
ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 
PAYSAGERE 
ARTICLE N3 - QUALITE DU CADRE DE VIE 
• INSERTION DES CONSTRUCTIONS DANS LEUR ENVIRONNEMENT  

Implantation des constructions 
 
En toutes zones : 

Par rapport aux voies (publiques ou privées) et 
emprises publiques 

Distance minimale par rapport aux limites 
séparatives 

En agglomération  
- Les constructions doivent être implantées à 3 m au 

moins de l'alignement. 
Toutefois, des implantations autres que celles 
prévues ci-dessus peuvent être autorisées : 
- Lorsque le projet jouxte une construction 

existante de valeur ou en bon état, à condition de 
présenter une unité architecturale avec celle-ci. 

- Lorsqu’elles sont imposées et justifiées par 
L’Architecte des Bâtiments de France si elles sont 
nécessaires à la bonne gestion et à la protection 
des abords des monuments historiques recensés 
sur les communes du territoire intercommunal. 

Hors agglomération  
Les constructions doivent être implantées : 
- En respectant, par rapport aux routes 

départementales, les distances prévues dans les 
dispositions générales  

- A 5 m de l'alignement des voies publiques et 
privées 

- A 10 m des berges des cours d'eau. 
Toutefois, des implantations autres que celles 
prévues ci-dessus peuvent être autorisées lorsque le 
projet jouxte une construction existante de valeur 
ou en bon état, à condition de présenter une unité 
architecturale avec celle-ci. 
- De manière générale, les équipements techniques 

d'infrastructures et leurs superstructures 
associées ainsi que les équipements publics sont 
exemptés des règles précédentes lorsque leurs 
caractéristiques l'imposent et sous réserve qu'ils 
ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers 
de la route (visibilité, ...). 

- Lorsqu'elles ne jouxtent pas les limites séparatives, 
les constructions à usage d'habitation doivent en 
être éloignées de 3 m minimum. 

- Ces règles de retrait pourront être réduites pour la 
mise en place d’un dispositif d’isolation par 
l’extérieur sur du bâti existant, ou lorsqu’elles sont 
imposées et justifiées par L’Architecte des 
Bâtiments de France si elles sont nécessaires à la 
bonne gestion et à la protection des abords des 
monuments historiques recensés sur les 
communes du territoire intercommunal. 

- Les annexes de moins de 20 m², si elles ne sont 
pas implantées en limite séparative, peuvent être 
implantées à une distance inférieure à 3,00 mètres 
des limites séparatives, en respectant toutefois un 
retrait minimal de 1 mètres. 

- Les annexes de plus de 20 m² respectent les 
dispositions du premier alinéa ci-dessus. 

 
Zone NL :  
Les conditions d’emprise, d’implantation et de hauteur des constructions autorisées sont définies dans le cadre 
du présent article et dans le cadre de l’article 1 « Constructions soumises à conditions particulières ». 
 
Dimensions des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées 
La hauteur absolue est mesurée par rapport au sol naturel. 
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Les attiques sont autorisés. 
 

Zone N 

Extension des habitations : Sans pouvoir être supérieure à 7m, la hauteur des extensions devra 
être inférieure à la hauteur de l’habitation qu’elles étendent. 
Annexes aux habitations : Sans pouvoir être supérieure à 4m, la hauteur d’une 
construction annexe ne pourra en aucun cas être à celle de la construction principale 
dont elle dépend 

Secteur Nt1 
et Nt4 

Les constructions nouvelles et les extensions ne pourront avoir une hauteur supérieure à 7m. 
La hauteur d’une extension ne pourra en aucun cas être à celle de la construction principale 
dont elle dépend. 

Secteur Nt2 La hauteur d’une extension ne pourra en aucun cas être à celle de la construction principale 
dont elle dépend. 

Zone NL 
Les constructions nouvelles et les extensions ne pourront avoir une hauteur supérieure à 4m. 
La hauteur d’une extension ne pourra en aucun cas être à celle de la construction principale 
dont elle dépend. 

Assainissement collectif et assainissement non collectif 
En l'absence de réseau collectif d'assainissement, les caractéristiques des terrains doivent permettre 
l'installation individuelle d'assainissement conformément aux dispositions législatives et réglementaires. 
Le débit de rejet maximum est de 3l/s/ha conformément au SDAGE. 

Aspect extérieur des constructions neuves, rénovées ou réhabilitées et aménagement des 
abords 

Règles 
alternatives pour 
satisfaire à une 

insertion dans le 
contexte 

Les constructions peuvent être d'expression architecturale traditionnelle ou 
contemporaine, mais ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'aux 
perspectives monumentales. Elles doivent présenter une unité d'aspect et une 
simplicité de volume. 
Les annexes des habitations doivent être composées en harmonie avec le bâtiment 
principal et l'environnement. 

Matériaux Non réglementé 
Façades Non réglementé 
Toitures Non réglementé 

Clôtures 

Les clôtures existantes à la date d’approbation du PLUi pourront faire l’objet d’une 
réfection à l’identique ou d’une extension dans les mêmes matériaux. 
Les clôtures doivent être composées en harmonie avec les constructions et clôtures 
environnantes.  
Dans tous les cas, il est interdit d'utiliser des clôtures : 
- En éléments de béton préfabriqué, excepté les clôtures en béton aspect bois.  
- En parpaings apparents 
Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de 
visibilité. La hauteur maximale est limitée à 1.80 m. 

 

• PROTECTION DU PATRIMOINE PAYSAGER POUR DES MOTIFS CULTURELS, HISTORIQUES OU 
ARCHITECTURAUX 

Eléments de paysage à protéger pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
architectural 
Voir les dispositions générales du règlement graphique. 

• PREOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES  

Insertion et qualité environnementale des constructions 
Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 
constructions neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 
des sites et des paysages. 
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Eléments de paysage à protéger pour des motifs écologiques 
Se référer aux Dispositions Générales du présent règlement. 

Espaces libres et de plantations, aires de jeux et de loisir 
Plantations : 
Les projets de constructions seront étudiés autant que possible dans le sens d’une conservation des plantations 
existantes ou du remplacement de celles supprimées. 
Les arbres de haute tige doivent être maintenus ou remplacés par des plantations équivalentes. 
Les dépôts et décharges autorisés doivent être entourés d'un écran de verdure. 
Une végétalisation autour des nouveaux bâtiments agricoles peut également être imposée. 
Les haies végétales seront composées d’essences locales. 
Eléments paysagers protégés au titre des articles L.151-19 et L151-23 du Code de l'urbanisme : 
Se référer aux Dispositions Générales du présent règlement. 

Secteurs contribuant aux continuités écologiques 
NON REGLEMENTE 
 

ARTICLE N4 – DENSITE 
En secteur Nt4, à compter de la date d’approbation du Plan Local d’Urbanisme, la somme de l’emprise au sol 
des nouvelles constructions liées aux activités touristiques des sites ne devra pas dépasser 500 m² sauf 
changement de destination. 

SOUS-SECTION 3 : EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
a) Caractéristiques des voies de circulation 

NON REGLEMENTE 

Conditions de desserte par les voies et réseaux 

Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l'article 682 du Code civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un pour la circulation peut être interdit. 
Toute opération doit prendre le minimum d'accès sur les voies publiques. 
La création de nouveaux accès sur les R.D. est réglementée. 
Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 

Eau potable 
Les constructions nécessitant un raccordement au réseau public de distribution 
d'eau potable seront raccordées. L’alimentation en eau potable de la construction 
via un forage est autorisée. 

Assainissement 

Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement par l'intermédiaire d'un 
dispositif agréé. 
L’évacuation des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public 
d’assainissement doit être préalablement autorisée par le Maire ou par le Président de 
l’établissement public compétent en matière de collecte. 
L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est 
subordonnée à un pré-traitement. 
En l'absence de réseau collectif, toute construction ou installation doit être raccordée à un 
système d'assainissement individuel suivant un dispositif conforme aux dispositions 
législatives et réglementaires, tout en réservant la possibilité d'un raccordement ultérieur 
au réseau public. 

Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur (s'il existe). 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur doit réaliser sur son 
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terrain et à sa charge des dispositifs appropriés et proportionnés permettant l'évacuation 
directe et sans stagnation des eaux pluviales vers un déversoir désigné à cet effet. Ces 
aménagements ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux de 
ruissellement. 
Les dispositifs techniques permettant de limiter le débit des eaux pluviales (noue ou puit 
d’infiltration) sont conseillés. 
Avant tout rejet des eaux pluviales, le propriétaire devra, au préalable, assurer à sa charge 
et dans la mesure du possible les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux 
pluviales et les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la 
maitrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, évacuées 
depuis la propriété.  
Le traitement des eaux pluviales à la parcelle est préconisé afin de limiter les risques 
d’inondations. 

Electricité Les constructions nécessitant un raccordement au réseau d’électricité seront raccordées. 

Téléphone, 
télédistribution 

Les réseaux doivent obligatoirement être souterrains dans le cas de lotissements et 
d'opérations groupées. 
Les branchements doivent être établis en souterrain lorsque les lignes publiques 
correspondantes sont enterrées. 
Toute construction nouvelle, à l’exception des annexes, doit pouvoir être raccordée aux 
réseaux de communications numériques lorsqu’ils existent. Dans tous les cas, la 
construction doit être conçue de sorte de rendre possible son raccordement futur aux 
réseaux de communications numériques. Les opérations d’aménagement doivent prévoir la 
réalisation de fourreaux d’attente des réseaux de communications électroniques. 

Collecte des 
déchets 

ménagers 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 
dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 
intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 
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ANNEXE I - Linéaires de rue préservés au 
titre de l’article R151-41 du Code de 

l’urbanisme 
 
 
Ci-après : carte du bourg de Saint-Brice-en-Coglès, commune de Maen Roch.





Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 60 
 

ANNEXE II – Dispositions favorables à la 
santé, au regard des risques générés par le 

radon 
Des solutions existent pour réduire significativement la concentration en radon dans les habitations. Elles 
reposent sur deux types d’actions : 
• éliminer le radon présent dans le bâtiment en améliorant le renouvellement de l’air intérieur 
(renforcement de l’aération naturelle ou mise en place d’une ventilation mécanique adaptée), 
• limiter l’entrée du radon en renforçant l’étanchéité entre le sol et le bâtiment (colmatage des fissures 
et des passages de canalisations à l’aide de colles silicone ou de ciment, pose d’une membrane sur une couche 
de gravillons recouverte d’une dalle en béton, etc.). 
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ANNEXE III – Dispositions liées au retrait et 
gonflement des argiles 

 
Concernant l’aléa « retrait et gonflement des argiles », le territoire du Coglais comporte des secteurs classés 
en aléa faible.  
Les dispositions préventives généralement prescrites pour construire sur un sol argileux sujet au phénomène 
de retrait-gonflement obéissent aux quelques principes suivants, sachant que leur mise en application peut 
se faire selon plusieurs techniques différentes dont le choix reste de la responsabilité du constructeur : 

• les fondations sur semelle doivent être suffisamment profondes pour s’affranchir de la zone 
superficielle où le sol est sensible à l’évaporation (à titre indicatif, on considère que cette profondeur 
d’ancrage, qui doit être au moins égale à celle imposée par la mise hors gel, doit atteindre au 
minimum 0,80 m en zone d’aléa faible à moyen et 1,20 m en zone d’aléa fort), 

• les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du bâtiment (ceci vaut 
notamment pour les terrains en pente (où l’ancrage aval doit être au moins aussi important que 
l’ancrage amont) ou à sous-sol hétérogène, 

• la structure du bâtiment doit être suffisamment rigide pour résister à des mouvements différentiels, 
d’où l’importance des chaînages horizontaux (haut et bas) et verticaux, 

• deux éléments de construction accolés, fondés de manière différente ou exerçant des charges 
variables, doivent être désolidarisés et munis de joints de rupture sur toute leur hauteur pour 
permettre des mouvements différentiels, 

• tout élément de nature à provoquer des variations saisonnières d’humidité du terrain (arbre, drain, 
pompage ou au contraire infiltration localisée d’eaux pluviales ou d’eaux usées) doit être le plus 
éloigné possible de la construction,  

• sous la construction, le sol est à l’équilibre hydrique alors que tout autour il est soumis à évaporation 
saisonnière, ce qui tend à induire des différences de teneur en eau au droit des fondations (entourer 
la construction d’un dispositif, le plus large possible, sous forme de trottoir périphérique ou de 
géomembrane enterrée, qui protège sa périphérie immédiate de l’évaporation),  

• en cas de source de chaleur en sous-sol (chaudière notamment), les échanges thermiques à travers les 
parois doivent être limités par une isolation adaptée pour éviter d’aggraver la dessiccation du terrain 
en périphérie, 

• les canalisations enterrées d’eau doivent pouvoir subir des mouvements différentiels sans risque de 
rompre, ce qui suppose notamment des raccords souples au niveau des points durs. 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 62 
 

ANNEXE IV – Dispositions liées aux voies 
bruyantes 
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ANNEXE V – Dispositions liées aux captages 
d’eau potable 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 67 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 68 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 69 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 70 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 71 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 72 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 73 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 74 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 75 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 76 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 77 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 78 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 79 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 80 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 81 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 82 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 83 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 84 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 85 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 86 
 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 87 
 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 88 
 

 



Communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne - Territoire du Coglais  

Règlement écrit 89 
 

ANNEXE VI – Arrêtés SMPBC 
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